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Introduction  
« Il est bon de ne pas découvrir trop tôt ce qui sera un jour le centre des choses. » 

Marguerite Yourcenar. 
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L’activité globale de l’Association Méditerranéenne de Prévention et de Traitement des Addictions (AMPTA) ne s’est pas 
démentie lors de cette année 2007, bien au contraire puisque le (futur) Centre de Soins, d’Accompagnement et de Pré-
vention en Addictologie (CSAPA) d’Aubagne a exercé ses missions sur une année pleine, entraînant de fait une augmen-
tation de l’ensemble de l’activité. 

Ce sont donc 1 669 personnes, usagers et familles, qui ont été accueillies dans le cadre d’une relation d’aide ou d’une  
demande de prise en charge et qui ont fait l’objet de 12 984 entretiens.  

9 688 personnes (jeunes, familles, travailleurs sociaux, enseignants, soignants, décideurs…) ont été rencontrées au titre de 
la prévention, l’information, le conseil technique ou la formation. 

Qu’on l’appelle alcoolisme, toxicomanie ou addiction, le recours de nos contemporains à une substance psychotrope 
reste toujours une question voire un problème. 

L’ensemble de nos activités peut se résumer dans cette phrase simple : aider ceux qui sont en question ou en difficulté 
par rapport aux substances psychoactives à trouver une réponse.  

Celle-ci peut être « soignante », pour ceux qui usent, abusent de ces substances et pour leur entourage. Elle peut être 
préventive  pour ceux qui s’y « intéressent » personnellement ou professionnellement. 

Cette/ces réponse(s) ne peuvent être simples et engagent souvent une multitude de facteurs : dans le registre du soin cela 
nécessite la pluridisciplinarité, dans celui de la prévention, la prise en compte du contexte, mais aussi de l’ensemble des 
intervenants d’une même situation. Elles exigent, en tout cas, un professionnalisme de plus en plus pointu. 

Du coté du « soin », si aucun trait saillant ne ressort de nos files actives, nous constatons un certain nombre de problè-
mes récurrents et déjà soulevés les années précédentes : précarité toujours plus grande d’un grand nombre de nos pa-
tients qui cumulent les difficultés (sociales, psychologiques, de santé physique ou psychique…) rendant toujours plus 
complexes les prises en charge et les sorties du dispositif, pénurie de « places » d’hospitalisation, d’hébergement 
(provisoire ou durable) ou de toute autre recours nécessaire lors d’une prise en charge, conséquences de l’intensification 
de la judiciarisation des conduites d’usage, rajeunissement de notre public et précocité des premières expérimentations. 
Cet ensemble de « problèmes » et la vitesse avec laquelle ils apparaissent laissent l’impression désagréable de n’avoir  
jamais les bonnes solutions ou en tout cas, jamais assez vite. 

Au delà de nos adaptations à ces difficultés, des projets que nous mettons en œuvre, il est urgent, que d’une façon plus 
structurelle, les réponses soient à la hauteur des besoins de tous ceux qui consultent nos dispositifs, à la hauteur de leurs 
difficultés, auxquels nous (comme d’autres d’ailleurs) ne pouvons souvent répondre que par un « bricolage ». 

L’année 2007 a été marquée par plusieurs situations particulières : 

• La poursuite de la réflexion inhérente à l’évolution du dispositif vers l’addictologie et à l’avènement des CSAPA. 
Si ce changement de sigle peut paraître anodin, ce qu’il recèle de modifications dans les missions qui sont les nô-
tres nécessite un travail important afin d’en prendre la mesure et de construire les changements de représenta-
tions et l’adaptation des pratiques.  

• Ce qui s’annonçait déjà l’an dernier : la très importante activité du CSAPA d’Aubagne qui montre que ce disposi-
tif était nécessaire, mais aussi qu’il répond effectivement aux besoins qui, sur le bassin d’habitat où il est implanté, 
sont nombreux. ; rançon du succès, nous sommes, aujourd’hui, dans l’impossibilité de répondre à l’ensemble des 
demandes au moment où elles nous sont faites. En effet devant l’augmentation de la file active, nous sommes 
contraints de différer de plusieurs semaines le moment du premier rendez-vous avec le médecin ou la psycholo-
gue. Il n’est, bien sûr, pas satisfaisant de devoir repousser ces demandes de prises en charge qui ont souvent mis 
plusieurs années à mûrir et qu’il est dommage de devoir remettre à plus tard.  
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• Le poids de plus en plus important pris par l’activité de prévention au sein de l’association. En effet l‘ensemble 
des services de l’AMPTA associe activités soignantes et activités préventives et nous avons engagé un travail d’ar-
ticulation de ces deux registres, préfigurant notre évolution dans le cadre des CSAPA. A Martigues, Aubagne et 
La Ciotat, accueil, accompagnement voire soins et prévention sont liés et mis en œuvre dans une même équipe. A 
Marseille, nous avons opéré un rapprochement entre le Centre Spécialisé de Soins aux Toxicomanes (CSST) 
(Consultation « Cannabis ») et le service Prévention, de façon à construire une entité à-même de répondre aux 
sollicitations, toujours plus nombreuses, émanant des professionnels (des établissements socio-éducatifs d’héber-
gement (foyers) et des centres sociaux, des établissements scolaires, du contrat de ville, de la justice…), des famil-
les et des jeunes usagers eux mêmes et ce, dans le sens d’une intervention précoce dont l’objectif est de se préoc-
cuper des problèmes avant qu’ils ne requièrent une intervention trop lourde.  

Cette notion d’intervention précoce nous a guidé et continuera à nous guider dans la conception et la mise en 
œuvre de nos projets de prévention des addictions.  

• L’évolution, importante au sein du  CSST « Nationale » , de l’organisation de l’activité éducative, notamment celle 
liée à l’hébergement. En effet celle-ci s’est « délocalisée » de façon à être plus opérationnelle dans la mise en œu-
vre de ses actions, qui sont désormais organisées hors du CSST « Nationale ». Cette autonomie permet le déve-
loppement de temps collectifs, tels les divers ateliers (Culture, Santé ou Nutrition) qui constituent des outils pré-
cieux dans la prise en charge socio-éducative de nos patients. 

• Le désengagement de la commune d’Istres du Dispositif Intercommunal alors que la « spécialisation » d’un mem-
bre de l’équipe sur ce registre permet à la fois d’augmenter le nombre des actions mais aussi de les diversifier. Ce 
retrait nous rappelle, si besoin était, la fragilité d’un dispositif qui malgré les efforts, que nous tenons à saluer ici 
de la plupart de nos partenaires, reste à la merci de la désaffection de l’un d’entre eux.  

• Ce constat nous amène à la situation suivante : la difficulté à financer certaines actions ou activités, nous a 
conduit cette année, à proposer un certain nombre de projets en réponse aux divers appels d’offre et à émarger 
aux cadres que proposent la Mission Interministérielle de Lutte Contre la Drogue et la Toxicomanie (MILDT), le 
Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) ou le Plan Régional de Santé Publique (PRSP). Au delà, des 
contraintes administratives de ces démarches et/ou d’échéances de dépôt de projets trop courtes, cela pose la 
question du financement de la Prévention. Il est important de prendre conscience, aujourd’hui, de l’enjeu capital 
que constitue ce champ. Penser qu’on peut continuer à « prévenir » avec des financements précaires voire aléatoi-
res, que prévenir peut se faire avec des personnels peu qualifiés, donc « pas chers », que les actions peuvent s’arrê-
ter, quasiment du jour au lendemain, faute de budget, sont des erreurs manifestes, à la fois d’un point de vue éthi-
que (comment accepter de voir des gens s’engager dans des conduites addictives sans rien faire ? ) mais également 
économique dans la mesure ou soigner, c’est plus long, plus complexe, donc plus onéreux.  

• Pour le Centre d’Information Régional sur les Drogues et les Dépendances (CIRDD), en 2007, nous avons ren-
contré, en la personne du Préfet délégué pour l’égalité des chances, un interlocuteur, présent et désireux d’insuf-
fler une dynamique, notamment régionale. 

 Par ailleurs, le CIRDD tout en continuant à tenir son rôle de ressource auprès du public et des professionnels, a 
 fait l’objet de sollicitations plus nombreuses, de la part de collectivités territoriales et de décideurs publics,  
 marquant ainsi, s’il en était besoin, la place importante qu’il occupe désormais dans le « paysage addictologique » 
 local. 2007 a, hélas aussi, été marquée par la disparition du réseau Toxibase. Il est regrettable que le fruit de 
 plusieurs années de travail ait pu disparaître ainsi, en même temps qu’un outil précieux qui pourtant  
 concourrait à une meilleure connaissance des problèmes d’addictions.  

 

2007 aura, encore, été une année fertile en évènements, certains heureux, d’autres moins. Ainsi en va la vie d’une 
association qui s’est attelée à une lourde tache : prévenir et soigner les addictions, dans un contexte parfois difficile. 
Ce qu’il est permis d’en conclure, c’est qu’au moment où se redessine, par le biais des divers Plans et autres Sché-
mas, le dispositif en Addictologie, l’augmentation des besoins et du nombre de sollicitations, le volume de travail, la 
richesse de la réflexion et des projets et l’accumulation de l’expérience d’une association comme l’AMPTA invite à 
considérer « le médico-social » comme un acteur incontournable d’une politique, qui si elle se veut efficace, ne peut 
ni ne doit négliger aucune force. 

 

Jean Jacques Santucci 



 

 

Centre spécialisé de soins aux 
toxicomanes « Marseille » 

 
39A, rue Nationale 
13001 marseille 

Tél : 04 91 91 50 52 
Fax : 04 91 91 98 59 
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Nous n’observons pas cette année de grands changements quant à l’activité au sein du CSST Nationale ainsi qu’aux 
consultations « Cannabis " et TGI ou en centres de détention de Salon-de-Provence et Tarascon. 
La file active est relativement stable et le nombre de consultations en légère augmentation. 
 

Tableau synoptique d’activité 
 

Les principales caractéristiques épidémiologiques des nouveaux 
patients reçus au CSST Nationale sont : 
 
 - un rajeunissement  
  - une précarité sociale plus importante (logement,  
   ressources) 
 - une diversification des principaux produits utilisés : 1/3 
  consulte pour des opiacés, 1/3 utilise déjà un traitement 
  de substitution, le dernier tiers consomme par ordre  
  décroissant de l’alcool, de la cocaïne, du cannabis et des 
  benzodiazépines. 
 
La composition de l’équipe du CSST a été modifiée cette année. 
Trois professionnels (Xavier Marchelie coordinateur de l’équipe 
socio-éducative, Bruno Voillot éducateur spécialisé, Bénédicte 
Sciuto, infirmière) nous ont quitté pour d’autres aventures 
professionnelles. 
A l’occasion de leur départ et de l’embauche de nouveaux 
professionnels,  nous avons procédé à une réorganisation du 
service, notamment du pôle socio-éducatif. L’activité 
" Appartement de Transition " s’autonomise un peu plus et intègre 
de nouveaux locaux (Rue du Relais). Cette autonomisation était 
nécessaire afin de penser de manière plus pertinente la prise en 
charge en appartement au regard des nouvelles demandes (patients 
psychotiques). D’autre part l’ouverture de ce nouveau lieu permet 
la poursuite et l’intensification des actions collectives (Atelier 
Culture, Atelier Santé-Alimentation). Cette réorganisation s’inscrit 
dans une réflexion plus globale menée au sein du CSST, sur 
l’évolution de notre public et de ses prises en charge.  
Depuis déjà plusieurs années nous observons une présence de plus 
en plus importante de patients présentant des troubles 
psychopathologiques lourds, voire psychotiques. Les patients se 
fidélisent à la structure. Pour autant leur prise en charge n’est pas 
aisée et notre dispositif ambulatoire pas toujours adapté, en tout 
cas pas suffisant, car pas assez contenant. D’où la nécessité de 
repenser les prises en charge, le cadre institutionnel, et créer des 
espaces psychiques multiples, individuels et collectifs  
" suffisamment bons " et suffisamment contenants. 
 
En conclusion et après avoir remercié nos partenaires du Secteur 
Sanitaire et Social, nous souhaitons attirer l’attention sur la 
situation au regard de l’hébergement et du logement à Marseille, et 

sur la précarisation de plus en plus importante de notre public. L’accès  à un hébergement stable, un logement autonome, 
relève aujourd’hui de l’impossible pour des personnes n’ayant pour revenus que les minimums sociaux. Cette situation 
nous oblige, dans nos prises en charge, à être souvent dans l’assistance voire l’assistanat par le maintien dans notre 
dispositif d’hébergement (hôtel, appartement) faute de relais possible, donc à sortir de notre mission soignante. 
L’assistanat, s’il peut faciliter le soin, reste du « coup par coup » et peut entraver le bon déroulement d’une prise en 
charge de soins qui doit s’inscrire dans une autre temporalité, d’autant plus pour un public déjà souffrant d’une 
importante précarité psychique. 
 
 Olivier Thomas 

File active globale 784 
Dont nouveaux cas 439 
Nombre d’entretiens 6 596 
 

CSST 

  
File active usagers   317 
 Nouveaux cas  125 
 Nombre d’entretiens  5287 
 Moyenne d’entretiens  16,68 

File active Familles  18 
 Nombre d’entretiens 49 

Accueil « Cathala » 
 
File active usagers  100 
 Nouveaux cas  86 
 Nombre d’entretiens  314 
 Moyenne d’entretiens  3,14 

 
File active familles  43 
 Nombre d’entretiens  107  

Permanence TGI 
 
File active  180 
 Nouveaux cas  173 
 Nombre d’entretiens  187  

Centres de détention 
  
File active  126 
 Nouveaux cas  78 
 Nombre  d’entretiens  652 
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1.2 - Données Epidémiologiques  
   (portent sur les usagers reçus au CSST) 

B
il
a
n
 2

0
0
7

 

Hommes

74 %

Femmes

26 %

Age 

Nous constatons un rajeunissement de la population. 

35 - 39 ans

31%

+ 40 ans

24%

30 - 34 ans

23%

25 - 29 ans

13%

M ineurs

0%

18 - 24 ans

9%

35 - 39 ans

24%

+ 40 ans

21%

30 - 34 ans

16%
25 - 29 ans

21%

M ineurs

2% 18 - 24 ans

16%

Niveau scolaire 

Répartition Hommes—Femmes 

Enfants 

sans 

réponse

11%
oui

65%
non

24%

Supérieur

18%

Sans 

réponse

8%

Primaire

16%

Secondaire

58%

7 

File active : 317 personnes 
Nouveaux cas : 125 personnes 

File active 

File active Nouveaux cas 

File active 

File active 
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Produits utilisés au moment de l’accueil 

6

8

4

25

16

4

10

6

18

2

9

7

8

0 5 10 15 20 25 30

Pas de produits actuels

Autres substances

Ecstasy

Alcool

Cannabis

Amphétamines

Benzodiazépines

Antidepresseur

Cocaïne

Métha hors presc.

Subutex hors presc.

Dérivés codéinés

Héroïne

Origine de la demande 

46%

Individuelle

7% Famille
19% 

Institutions

28% Autres 

(Justice)

8 

Nouveaux cas 

Nouveaux cas 
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sans 

réponse

22 % oui

55 %

non

23 %

sans 

réponse

11%

oui

46 %

non

43 %

Résultat du test de l’hépatite C  

En 

attente

1%

Négat if

93%

P osit if

6 %

Sérologie : Hépatite C 
Test de dépistage de  l’hépatite C  

Sérologie : VIH 
Test de dépistage du VIH  

Sans 

réponse

13 %

Non

34 %

Oui

53%

sans

réponse

22%

Non

41%

Oui

37 %

Résultat du test du VIH 

sans 

réponse

2%

Non

65%

Oui

33%

9 

Nouveaux cas 

Nouveaux cas File active 

File active 
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Total patients 148 

Total consultations 2 223 

SUBUTEX® 
Nombre de patients reçus 
Nombre de consultations 

 
  52 
656 

MÉTHADONE 
Nombre de patients reçus 
Nombre de consultations 

 
    96 
1136 

Consultations médicales et psychiatriques  (hors substitution) 431 

1.3.1 - Le traitement par Subutex® au CSST 

Durant l’année 2007, 52 personnes  (dont 22 nouveaux cas) ont  été suivies pour une prescription de Subutex. 
Parmi ces 52 patients on compte 14 femmes dont 4 jeunes filles, entre 18 et 22 ans et 38 hommes. 
On remarque ici l’apparition d’une nouvelle tranche de population chez les femmes : jeunes  et bien insérées sociale-
ment. 

 
Type d’opiacés utilisé avant la mise en  route du traitement par Subutex® au CSST 

 
 

Produits  utilisés 
avant la prise 
en charge 

 

 
 

Héroïne 

 
Codéine à 
Fortes 
doses 
depuis 

plusieurs 
années 

 
Subutex ®Prescrit 

" ailleurs" 

 
Subutex® 
acheté 
dans la 
rue 

 
 

Méthadone 

   Médecine 
de ville 
Marseille 

 
Prison 

Médecine 
de ville 
autre région 

  

 4 6 14 8 10 9 1 

Total 52 personnes 

Durée de prise en 
Charge de ces patients au CSST (par produits utilisés) 

 
 Héroïne Codéine à forte 

doses depuis 
plusieurs années 

Subutex® prescrit ailleurs Subutex® 
acheté 

dans la rue 

Méthadone 

Catégorie I  < 1mois 
 

0 0 1 2 1 3 0 

Catégorie II : 
>1 mois et  < 1 an 

 
3 

 
2 

 
6 

 
3 

 
6 

 
2 

 
1 

Catégorie III    > 1 an 1 4 7 3 3 4 0 

TOTAL 4 6 32 9 1 

Une majorité de patients bénéficiait d’une prescription de Subutex®  "ailleurs", 32 au total : 

• 14 personnes étaient suivies en médecine de ville, et sont venues nous rencontrer à la recherche d’une structure 
cadrante et/ou dans le but d’être guidées dans l’accompagnement d’un sevrage progressif du Subutex®. 

• 10 personnes venues vivre à Marseille pour des raisons professionnelles ou dans la plupart des cas, dans le but de 
fuir leur entourage et leur région devenues « toxicomanogènes ». 

• 8 personnes pour qui le Subutex® est prescrit en prison (orientation de la justice). 
 On remarque une nette diminution des patients consommant du Subutex® acheté dans la rue : 17% cette année 
 (37% en 2006). 
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1.3 - La prise en charge médicale  
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On note des prises en 
charges 
pluridisciplinaires plus 
nombreuses dans les 
catégories II et III  

Interventions d’autres membres de l’équipe (psychologues, travailleurs sociaux)   
parallèlement à la prescription du Subutex au CSST 

Accompagnements Psycho-social Suivis psychologiques Suivis socio-éducatifs 

Durée des prises en charge   

Catégorie I     < 1mois 1 4 

Catégorie II  > 1 mois < 1 an 11 7 

Catégorie III    > 1 an 7 12 

TOTAL 19 23 

1.3.2 - Les consultations pour pathologies somatiques 

 

 

 

 
Durée de la 
prise en charge 

S
evrages 

In
terru

p
tio

n
s 

p
ar ru

p
tu
re 

 

O
rien

tatio
n
s 

P
assages  m

eth
ad

o
n
e 

A
u
tres :p

riso
n
 

 
T 
O 
T 
A 
L 
 

Catégorie I        < 1mois 1 4 1 0 1 7 
Catégorie II  >1 mois < 1 an 2 3 1 6 3 15 
Catégorie III    > 1 an 0 1 1 0 0 2 
TOTAL 3 8 3 6 4 24 

Mode d’arrêt  
Du Traitement 

 
Durée de la prise en charge 

 
Poursuite du 
Traitement 
au CSST 

Catégorie I       < 1mois 0 

Catégorie II  > 1 mois < 1 an 8 

Catégorie III    > 1 an 20 

TOTAL 28 

Evolution de la prise en charge sur 52 admissions en 2007 (24 sorties et 28 poursuites) 

A - Les pathologies en rapport avec l’utilisation des produits par voie intraveineuse ou en "Sniff"  
 Dans ce cadre, les patients sont reçus pour :  
• un suivi de pansements souvent liés à des abcès cutanés  (sur orientation des infirmières) 
• une prescription de bilan sanguin : dépistage et suivi VIH et VHC 
• une orientation vers les médecins spécialisés dans la prise en charge du VIH et VHC 

B  - Les pathologies relevant de la médecine générale : 
 

On retrouve l’ensemble des problèmes de santé rencontrés dans la médecine générale : 
• affections ORL, pulmonaires (surtout l’hiver) 
• abcès dentaires 
• problèmes digestifs variés : surtout constipation (effet secondaire des traitements de substitution) 
• diabète, hypercholestérolémie 
• HTA et  souvent hypotension artérielle 
• problèmes gynécologiques :   
  aménorrhées  fréquentes ( sans raison organique) 

 problèmes infectieux 
 dépistage de grossesse 
 prescription de pilule contraceptive 
 orientation chez un gynécologue 

 
• infections urinaires 
• affections dermatologiques 
• séquelles de traumatismes 
• problèmes d’alcoolisme 
• problèmes de sommeil. Le médecin veille alors à être le moins « toxicomanogène » possible 

en ce qui concerne la prescription de psychotropes (éviter les benzodiazépines). 
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1.4 - L’unité Méthadone 
Au cours de cette année nous avons pris en charge 96  patients (dont 52 admissions) dans le cadre du 
protocole de substitution par la méthadone. Au 31 décembre 2007, 39 d’entre eux reçoivent toujours leur 
traitement au centre de soins. 40 patients sont sortis du programme de l'A.M.P.T.A. 

1.4.2 - Pathologies psychiatriques  
Nous avons reçu 50 patients avec pathologie psychiatrique dont 27 avec un diagnostic de psychose avérée. 
Pour ces 27 patients : 13 sont suivis dans le programme méthadone, 6  ont un traitement Subutex et 8 sont sans 
traitement de substitution. 
8 d’entre eux prennent régulièrement un traitement anti-psychotique (initié au centre de soins). Sur ces 27 patients, 1 
est suivi régulièrement par le secteur psychiatrique.  
Pour les autres pathologies psychiatriques on retrouve surtout des conduites de type psychopathique (sans préjuger de 
la structure sous jacente qui reste à ce jour indéterminée) et des manifestations névrotiques sévères. Enfin pour 
certains patients, compte tenu de la consommation importante de psychotropes non prescrits (polytoxicomanie)  un 
diagnostic structural reste difficile. 

 
 
 
Durée de la 
prise en charge 

S
ev
rag
es 

In
terru

p
tio
n
s 

p
ar ru

p
tu
re 

 

O
rien

tatio
n
s 

P
assag

es  S
u
b
u
tex 

A
u
tres 

 
T 
O 
T 
A 
L 
 

Catégorie I        < 1mois 0 2 15 1 0 18 

Catégorie II  >1 mois < 1 an 3 4 5 0 0 12 

Catégorie III    > 1 an 3 2 5 0 0 9 

TOTAL 6 8 25 1 0 40 

Mode d’arrêt  
duTraitement 
 

 

1.4.1 - Mode d’interruption du traitement 
Nous avons recensé 40 arrêts de prise en charge au niveau du CSST. 

Le plus grand nombre de sorties du 
programme est à noter du coté des patients 
qui ont passé moins d’un mois dans la 
structure. Ce sont des orientations (25/39) 
vers d’autres centres qui ont été la cause la 
plus fréquente de sortie. 
Nous pouvons remarquer la réussite de 6 
sevrages pour des patients ayant une 
ancienneté supérieure à un mois au centre de 
soins (la moyenne de la durée de prise en 
charge étant de 12 mois).  

A ce jour seules 2 personnes confirment la pérennité de leur abstinence et viennent régulièrement au centre donner 
de leurs nouvelles et/ou rencontrer un psychologue. Les autres patients ont été perdus de vue. 

A - L’infirmerie 
 
Deux infirmières assurent la distribution de la méthadone, 
du lundi au vendredi (hors jeudi) de 8h30 à 13h. Chaque 
patient est accueilli à l’infirmerie où il doit prendre le 
traitement du jour, et emporter celui des autres jours s’il 
ne vient qu’une, deux ou trois fois par semaine. Un 
contrôle urinaire, pour recherche de méthadone voire 
d’autres produits (opiacés, cocaïne, amphétamines, 
benzodiazépine) est demandé, à chacun, une fois par 
semaine en début de traitement, puis, tous les quinze jours 
ou  trois semaines. 
L’infirmerie est un espace où chaque personne est reçue 
au calme, en prenant le temps, ce qui permet l’écoute, le 
dialogue. On peut y répondre à leurs interrogations 
concernant la santé, (insomnie, troubles digestifs, maux 
dentaires etc..) la réduction des risques ( préservatifs et 
« kits » sont à leur disposition dans l’infirmerie), leur vie 
personnelle et les orienter si nécessaire vers les collègues 
du CSST ou vers des structures extérieures ( Planning 
Familial, CIDAG, Centres Dentaires, Consultations 
Hospitalières…). 

1.4.3 - La prise en charge infirmière 

B - Autres activités 
 
Quelques patients nous sollicitent pour les injections 
de leur traitement hépatique  « C », d’autres peuvent 
présenter des plaies consécutives à des injections ou à 
des abcès dont nous faisons les pansements. 
Les patients sont orientés par les assistantes sociales 
ou éducateurs pour des entretiens informatifs sur des 
questions relatives à la maladie hépatique par exemple. 
Nous avons accompagné une des patientes sous  
substitution, enceinte, aux premières consultations  
prénatales  à l’hôpital. 
Des kits d’injection (mais aucun kit de sniff cette  
année) sont distribués à l’infirmerie, chaque rencontre 
étant l’occasion de parler de réduction des risques 
(partage de la seringue ou du matériel  
d’injection,  technique et site d’injection, fréquence ), 
de donner des conseils adaptés et de faire une proposi-
tion de soins dans certains cas. 
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C - Le sevrage 
 
Cette année 20 patients ont été reçus pour une demande de sevrage. 
 

• 5 personnes souhaitaient effectuer un sevrage de Subutex® : 
-      1 est en attente d’hospitalisation à la clinique de  la Feuilleraie 
- 2 sont allées au terme de leur sevrage dans ce même établissement sous la responsabilité du  

Dr TOUATI 
- les autres patients, après quelques entretiens n’ont pas donné suite : le temps d’attente pour l’admission 

en service hospitalier est trop long, faute de places et de lieux d’accueil. 
 

• 16 personnes ( 9 hommes et 7 femmes ) ont demandé à faire une cure de sevrage alcool. 
 - 1 femme est allée au terme de la cure, 2 autres l’ont interrompue  à 3 semaines. 1 homme a  
  interrompu la cure après 3 jours et 1 autre après 3 semaines. 
 Pour les 12 autres patients, les démarches ont été sans suite après le premier rendez-vous avec  
 l’infirmière ou le psychologue. 
 
Cette année encore, l’alcool est majoritaire pour les demandes de sevrage et le temps d’attente pour l’admission est 
moins long et les lieux d’accueil plus variés :  
 

- cure en milieu hospitalier : Hôpital d’Allauch 
- cure/post-cure en centre spécialisé : «  Intersecteur d’Alcoologie d’Aix en Provence (Dr Faugere), Clinique St 

Barnabé (Dr Hugon)  
- cure ambulatoire en hospitalisation de jour  des services d’Alcoologie de la Timone et de l’Hôpital Nord  

 
Pour les sevrages de Subutex®, la clinique de la Feuilleraie (service du Dr TOUATI) est notre principal lieu d’accueil. 
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ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 

Nombre de patients reçus 
Nombre d’entretiens 

  
  

116 
616 

ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF 

Nombre de patients reçus 

Nombre d’entretiens 

  
  

123 
1116 

ACCOMPAGNEMENT À L’EMPLOI 

Nombre de patients reçus 

Nombre d’entretiens 

  
  

37 
158 
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1.5 - La prise en charge éducative et sociale 

Sans réronse

9%

Régulière

12%

Discontinue

33%

Aucune

46%

Activité professionnelle 

Logement 

Entourage

13%CHRS

11%

Autre

12%

SDF

31% Personnel

26%

Parents

7%
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File active : 317 personnes 
Nouveaux cas : 125 personnes 

File active Nouveaux cas 

File active 

Entourage

7%CHRS

9%

Autre

18%

SDF

34%

Personnel

22%

Parents

10%
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Contact avec la Justice 

Contrôle 

judiciaire

4%

Sursis

11%
Obligation de 

soins

10%

Injonction 

thérapeutique

2%

Sans objet

73%

Situation Judiciaire 

Non évoqué

19%

Non

43%

Oui

38%

Incarcérations antérieures 

1.5.1 - La prise en charge éducative 

A - L’hébergement d’urgence 
 
Données chiffrées 

 
En 2007, 28 personnes ont été hébergées en hôtel de droit commun 
pour un total de 1047 nuits, soit une durée moyenne d’hébergement 
équivalant à 37 nuits (45 nuits en 2006). 
 
La moyenne d’âge du public accueilli à l’hôtel est de 35 ans et 85 % sont 
des hommes. La quasi totalité des hébergés est célibataire et 30% d’entre 
eux sont parents sans avoir la garde de leur(s) enfant(s). 50 % sont 
allocataires du RMI, 15 % perçoivent l’A.A.H. (Allocation Adulte 
Handicapé), 25 % sont sans revenus. Plus de 50 % ont déjà connu la 

prison et près de 75 % sont passés par un service psychiatrique. 
50 % des personnes hébergées avaient déjà été accueillies au centre de soins, dans le cadre d’un hébergement, d’un 
accompagnement social, d’un suivi médical ou d’une psychothérapie. 50 % sont donc des premiers accueils, plus de la 
moitié d’entre eux étant orientée par un tiers, les autres par une structure spécialisée.  
Les quelques données sociodémographiques (âge, sexe, revenus, logements…) semblent, dans les grandes lignes, 
identiques d’une année à l’autre, le « portrait » du public n’a pas changé. Dans le même temps, la moitié des personnes 
accueillies l’est pour la première fois : le public se renouvelle mais ne change pas. 

 Personnes Nuits 

Droit commun 28  1047 

Service + 22  192 

Total 50  1239 

Au terme de l’hébergement, 21 % des personnes ont pu accéder à une chambre meublée en Centre d’Hébergement et 
de Réinsertion Sociale, quand 27 % ont été pris en charge en appartement par des associations, 18 % également ont été 
orientés vers une structure hospitalière dans le cadre d’une cure de sevrage et/ou un centre de post-cure. 
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 Le contexte socio-économique marseillais rend toujours plus difficile l'accès à des structures d'hébergement et/ou des 
appartements. Cette année, nous avons rencontré des difficultés à orienter vers nos partenaires habituels, en particulier 
les C.H.R.S. L'article 4 de la loi Dalo du 5 mars 2007 prévoit en effet que "toute personne accueillie dans une structure d'héberge-
ment d'urgence doit pouvoir y demeurer, dès lors qu'elle le souhaite, jusqu'à ce qu'une orientation lui soit proposée. Cette orientation est effec-
tuée vers une structure d'hébergement stable ou de soins, ou vers un logement adapté à sa situation". Cela a eu pour conséquence de 
limiter à l'extrême les mouvements de personnes accueillies sur ce type de structures, et donc notre capacité à proposer 
à nos patients des orientations. 

Le partenariat avec le pôle addictions et pathologies associées du Centre Hospitalier Edouard Toulouse (ex Intersecteur 
des Pharmaco-dépendances) et les rencontres régulières au Centre Médico-Psychologique de Pressensé ont permis le 
début d'un travail en réseau entamé en 2006, rendant possible la prise en charge de ces patients dans une continuité tem-
porelle et territoriale. Ainsi, 17 % des personnes hébergées nous ont été adressées par le pôle addiction et pathologies 
associées. 

 
Notre service d'hébergement a permis à 75%  des personnes hébergées de rencontrer au moins une fois un psychologue 
du CSST. Nous pensons que seul le long terme nous permettra de  mesurer si l'hébergement en hôtel est le début d'une 
démarche de soins. Par ailleurs, un nombre croissant de personnes présente des pathologies psychiatriques sans pour 
autant bénéficier d'un traitement médico-psychologique. Nous nous sentons démunis face à la gravité des situations 
rencontrées et au peu de structures à même d'accueillir ces personnes autrement que dans l'urgence.  

 
Service Plus 
Cette année, ce sont 27 personnes qui ont bénéficié du « Service Plus » pour un total de 192 nuits. Ce service d'héberge-
ment est géré par la FNARS, il propose 10 nuitées en hôtel par personne et par an, avec possibilité de prolongation  
exceptionnelle. 
L'utilisation de ce service a essentiellement permis à des personnes suivies au Centre de Soins d'être hébergées en hôtel 
dans l'attente d'un hébergement auprès d'une structure d'accueil. L'hébergement du Service Plus a donc une fonction de 
transition de la rue vers une chambre en CHRS ou en hôtel.  
90% des personnes que nous avons adressées à ce service, l'ont été dans l'attente d'une orientation vers notre dispositif 
d'hébergement ou vers une autre structure 
Par-delà cette fonction de mise à l'abri, il permet également de traiter les demandes d'hébergement d'une manière spécifi-
que, de différer sans négliger. Il engage la personne dans un temps projeté puisqu'elle est en attente d'un autre héberge-
ment voire d'un projet de soins. C’est une mince respiration dans « l'ici et maintenant de la rue ». 
Nous souhaitons conclure en insistant sur les difficultés rencontrées concernant les orientations qui ne cessent de s'accu-
muler années après années.  Par ailleurs, nous nous demandons dans quelle mesure l'hébergement d'urgence tel qu'il 
existe actuellement au CSST de  l'A.M.P.T.A. n'est pas appelé à être repensé, notamment en terme de dispositif. En effet, 
un des hôtels avec qui nous travaillons vient de fermer ses portes, et ce dans le cadre de la transformation du quartier 
Belsunce et de la rue de la République… Est ce représentatif d'une tendance à la disparition  des « petits hôtels »  ( qui 
sont nos seuls partenaires) du centre ville de Marseille ? Il nous semble important de rester attentifs.  

B - L’hébergement en appartements de transition 

Le bilan 2007 ne fait pas apparaître de changement notable en termes de nombre d'occupants sur le dispositif d'apparte-
ments de transition. Nous avons accueilli 11 personnes et 6 enfants en 2007 contre 12 adultes et 4 enfants en 2006 (les 
familles se sont agrandies). Nous pouvons constater que la mise en place des nouveaux contrats de séjour dès 2006 ont 
permis une meilleure organisation de travail. Les étapes de la prise en charge sont mieux posées et surtout mieux repé-
rées par les bénéficiaires. Nous avons relevé nos exigences en terme de temps de prise en charge et de participation 
 financière mais aussi au niveau des différents temps socio-éducatifs proposés aux personnes hébergées. 
L’ensemble des personnes accueillies bénéficie d'un soutien psychologique et/ou psychiatrique et d'un suivi médical, 
essentiellement dispensés par notre équipe mais aussi par le pôle addiction et pathologies associées du Centre Hospitalier 
Edouard Toulouse. Nous tenons à maintenir une place importante à la dimension psychologique, il nous semble indis-
pensable de travailler en étroite collaboration avec les psychologues de l'équipe. En effet, leurs réflexions, leurs diagnos-
tics font partis de la procédure d'admission des personnes sollicitant un appartement de transition, s’y ajoutent les entre-
tiens avec le personnel socio-éducatif, le médecin et la coordinatrice du dispositif. 
Ce temps d'admission, que l'on peut nommer aussi « temps d'accueil », doit nous aider à repérer les éléments subjectifs 
qui se cachent derrière la demande objective du patient (avoir un toit, avoir de quoi se nourrir, avoir un travail, un traite-
ment...). Ce repérage implique de pouvoir se décaler face à ces demandes objectives et anticiper au minimum les diffi-
cultés subjectives qui vont surgir suite à la « satisfaction des besoins ».  
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Ainsi, nous tendons vers une prise en charge plus institutionnelle, pendant laquelle l'usager a la possibilité de bénéficier 
de différents espaces de parole, et de participer aux actions collectives que nous proposons, à savoir l'atelier « Santé » et 
l'atelier « Cultures ». Cette dimension collective s'est renforcée depuis l'ouverture d'un nouveau lieu, en novembre 2007, 
situé au 4 rue du Relais dans le premier arrondissement. « L'équipe appartement », composée de deux éducatrices spécia-
lisées, d'une assistante sociale et de la coordinatrice du service, y assurent, en binôme, des permanences, les lundis, mar-
dis et vendredis, matin. L'atelier « Culture » a lieu le mardi après-midi et l'atelier « Santé » le vendredi matin tous les 15 
jours. Nous nous réunissons chaque lundi après- midi ; l'ensemble des entretiens socio-éducatif avec les hébergés du 
dispositif « appartement » se déroulent en ce lieu. De plus, nous envisageons d'organiser un petit déjeuner hebdomadaire 
en direction des usagers ; ce moment d’accueil collectif,  plus convivial et plus informel sera l'occasion d'échanger des 
informations, de partager des compétences, de recueillir également les attentes des résidents concernant l'institution ou 
le cadre général des prises en charges. Enfin, nous pensons utiliser ce temps pour inviter des partenaires ou des person-
nes ressources. 
 
Les objectifs visés par l'accompagnement socio-éducatif, au cours d'une prise en charge en appartement de transi-
tion,  peuvent se traduire par un accès ou un renouvellement des droits sociaux, par une recherche d'activité profession-
nelle avec l'aide de notre accompagnatrice à l'emploi, par une amorce ou la poursuite d'une démarche de soin et par un 
soutien dans les actes de la vie quotidienne (gestion du budget, conseils en nutrition, en achats alimentaires, en prépara-
tion des repas ou encore sur l'hygiène ou la propreté d'un logement...). Les visites à domicile sont aussi un moyen pour 
aborder le thème de l'habitat, de comment s'y sentir bien, de leur investissement personnel, des relations qu'ils entretien-
nent avec le voisinage et leurs connaissances de l'environnement social de leur quartier... de la manière dont les patients 
occupent ou non leur temps en dehors d'une activité professionnelle, ou de leur capacité à vivre leur solitude, leur isole-
ment, leurs dépendances... Nous leur proposons de réfléchir sur ces thèmes, de les mettre en pratique, aussi, lors des 
activités collectives, autour d'une dynamique de groupe permettant l'échange et une mise en commun des informations. 
Ce travail s'inscrit dans une forme de projection des actions à mener permettant d'anticiper sur la fin de l'hébergement 
et la qualité des sorties (orientation vers une autre structure pour poursuivre leur cheminement, relogement si les condi-
tions sont réunies, retour et rapprochement vers leur famille, solution et ressource personnelle ...).  
 
En conclusion, de manière générale, les personnes hébergées devront participer régulièrement et dans la mesure du pos-
sible aux trois activités collectives proposées, être présents aux deux rendez-vous obligatoires par semaine (à la rue du 
Relais et à domicile), et enfin au rendez-vous mensuel avec l'éducatrice référente et la coordinatrice. Les consultations 
psychologiques et médicales sont maintenues au CSST de la rue Nationale. Cela constitue le cadre général du dispositif 
mais aussi les moyens dont ils devront se saisir pour débuter, mettre en oeuvre et peut-être atteindre leurs objectifs. 
L'ensemble de ces points sont abordés lors des entretiens d'admission et lors de la rédaction du projet d'accompagne-
ment mis en place afin de s'assurer de l'adhésion du candidat, et dans un souci d'engagement mutuel.  

1.5.2  - La prise en charge sociale 

Les missions de l'assistante sociale restent inchan-
gées. Soutenir les démarches d'insertion et de soins 
sont  les principaux cadres qui orientent nos suivis. 
A ces effets, des outils issus de différentes politi-
ques publiques d'actions sociales ainsi que ceux mis 
en place par des structures associatives, sont utilisés.  

Régularisations administratives 
CMU de base et ou CMU complémentaire  40 

Transfert dossier  20 

Cotorep AAH (Allocation Adulte Handicapé) /RQTH 
(Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé) 

 11 

Identité Carte Nationale d’Identité et Carte de Résident  7 

Emploi (Assedic/Anpe)  15 

Travail sur budget (échéancier)  10 

Demande HLM/et ou PDL (plan départemental logement)  15 

Orientation logement (ASELL, FSL..)  22 

Aides supplémentaires  

Alimentation, vestiaires  30 

Aides aux fluides  12 

Aides Conseil Général  27 

  

RMI  

Instructions  7 

Contrats  62 

  

DOMICILIATION  60 

Renouvellement tous les 6 mois  60 

L'an dernier nous envisagions de mettre en place 
une prise en charge spécifique pour les couples. La 
très forte instabilité des couples reçus actuellement, 
ne nous a pas permis la mise en oeuvre des inter-
ventions souhaitées. Cependant, quelques nouvelles 
actions ont vu le jour dans le courant de l'année. La 
création d'un lieu d'accueil spécialement consacré à 
l'accompagnement de personnes hébergées dans 
nos appartements-relais, ainsi que la prise en charge 
d'actions en milieu pénitentiaire ont multiplié les 
espaces d'intervention des assistantes sociales.  
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Le partenariat 
Cette année des liens plus étroits se tissent entre les assistantes sociales du secteur de la toxicomanie et du VIH. 
Des passerelles sont crées pour participer aux formations des étudiants en stage, qui de part leur curiosité sur le 
fonctionnement des structures partenaires, alimentent ce lien. 
Des réunions thématiques sur les applications légales des dispositifs tels que les "tutelles aux majeurs" et le 
"surendettement" ont été organisées par nos consœurs du Cabanon.  D'autres seront programmées cette année. 
Notre participation aux Ateliers Santé Ville se poursuit et nous sommes heureux de voir une concrétisation des projets 
énoncés dans cette instance, notamment "la Maison Médicale" de la Conception.  
La mobilisation de chacun se manifeste par des échanges, des questionnements sur les pratiques et des synthèses sur les 
patients qui fréquentent plusieurs structures...(CISIH Nord, Sleep In, Asud mars say yeah, CSST Casanova, Bus 31/32, 
Maavar, HAS , Point Marseille , le pôle addiction et pathologies associées du Centre Hospitalier Edouard Toulouse et le 
Réseau Ville Hôpital, le Tipi, Chorus ...) Nous continuons donc ce travail de partenariat et espérons en construire de 
nouveaux pour l'année à venir. 
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L'accompagnement social des personnes hébergées 
 
 
La question du logement se confirme comme une problématique 
transversale et cruciale dans les situations que nous rencontrons. 
Au delà des problématiques diverses auxquelles nous sommes 
confrontés avec notre public, et du travail effectué par les travailleurs 
sociaux sur cette question, l'équipe éducative et les assistantes sociales 
s'attèlent à réactualiser les connaissances en ce domaine et à découvrir 
de nouveaux partenaires et dispositifs. Ainsi, il a semblé opportun 
qu'une assistante sociale  soit intégrée à « l'équipe appartement » qui a 
vu son activité se délocaliser. 
Elle intervient ainsi auprès des personnes hébergées, sur la question 
administrative et la gestion budgétaire, en étroite collaboration avec 
les éducateurs concernés, dans les suivis. De fait, elle est aussi 
sollicitée lors de la procédure d'admission et fait partie de la 
commission qui « sélectionne » le candidat. Les patients semblent ainsi 
mieux comprendre la cohérence du travail d'accompagnement qui leur 
est proposé en appartement. 
 Un travail étayé par la stagiaire assistante sociale sur des nouvelles 
modalités d'accueil est en cour d'élaboration. Nous espérons ainsi 
mettre en place un cadre collectif pour ces personnes en appartement 
qui pourrait être un espace d'échanges et d'informations généralistes 
complémentaires aux entretiens individuels. 
Cependant nous sommes bien conscients que cette question du 
logement, de l'hébergement ne peut être solutionnée indépendamment 
du contexte sociétal actuel qui se révèle de plus en plus difficile dans 
ces domaines. 

1.5.3 - Accompagnement à l’emploi Pôle 13 

L ’accompagnement à l’emploi a perduré dans les mêmes conditions d’activité, c’est à dire sous conventionnement 
avec le  POLE 13. 
Certaines observations sont toujours d’actualité. Il s’agit, en premier lieu, de la difficulté à intégrer dans le dispositif 
certains patients du fait de pathologies trop invalidantes. Il s’agit également des règles strictes imposées par le POLE 
13,  par exemple : délais de pré suivi , durée du suivi…difficiles à appliquer avec notre public.  

L'intervention dans les centres de dé-
tention 
 
Action initialement animée par une infirmière 
du CAS, l'intervention auprès de groupes de 
détenus de Salon et de Tarascon est une expé-
rience nouvelle pour les assistantes sociales. 
 
Cette année, deux interventions dans deux 
groupes différents se sont déroulées dans une 
ambiance « chaleureuse » et propice aux échan-
ges.  
Les groupes sont constitués sur inscription. 
Une rencontre préalable avec l'éducatrice leur 
permet d'énoncer leurs questions, leurs attentes 
afin de les transmettre à l'assistante sociale. 
L'intervention se déroule sous forme de débat. 
Ce besoin de rencontres avec l'extérieur se 
manifeste, entre autre, par le respect et les at-
tentes que les participants témoignent vis à vis 
des intervenants mais également par les ques-
tionnements sur la société, les normes, la loi .  

Il a été nécessaire d’instaurer une plus grande rigueur  dans les suivis en expliquant, notamment, les exigences du  
programme POLE 13. Outre les absences aux rendez vous ou les pertes de documents administratifs,   il a été  
difficile d’obtenir les contrats de travail ( quelle qu’en soit la forme et la durée) signés, même lorsque les personnes 
étaient toujours suivies. Cela peut questionner sur le résultat attendu de l’accompagnement à l’emploi : l’accession à 
un travail est il considéré comme un aboutissement ?  
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La volonté d’instaurer une plus grande rigueur semble néanmoins avoir porté ses fruits : pour le même nombre de 
patients reçus qu’en 2006 (37), le nombre d’entretiens effectués est en nette progression (158 en 2007 contre 117 en 
2006). L’impression générale en cours d’année  laissait déjà présager une plus grande régularité dans les suivis et moins 
de rendez vous « éparpillés». Ceci se vérifie, aussi, pour des patients en grande difficulté, dont l’accompagnement est 
interrompu par une incarcération. Ils ont été reçus régulièrement pendant des mois sans intégrer le dispositif  POLE 
13. Ce dernier point illustre le paradoxe du POLE 13. Ce programme est riche par son organisation, sa rigueur et  
l’étendu de son réseau. A l’inverse,  par ses exigences il exclut bon nombre de patients en demande et en capacité d’ê-
tre accompagnés. Pour la plupart,  ces patients sont tout de même reçus pour  un accompagnement  qui s’effectue en 
dehors du dispositif  POLE 13. 

1.5.4 - Les Ateliers 

L’Atelier Culture 

Voilà désormais six ans que se tient  cet atelier, chaque mardi après-
midi, de 14h30 à 17h30, hors période estivale (pour des raisons de 
service). 
Le déroulement de l'atelier a été relativement perturbé par la réorgani-
sation du dispositif d'accompagnement social du CSST. En effet, il 
n'a pas été possible de proposer cette activité lors du dernier trimestre 

de cette année pour des raisons matérielles liées au déménagement dans les nouveaux locaux de l'équipe socio-
éducative et la mise à disposition concrète de ces  locaux. 
 S'il fut, pendant les premières années, question de « traiter l'insertion », il est ici question du rapport que nous ( pa-
tients et responsables de l'atelier) entretenons avec la culture. 
Le constat relatif à la population que nous rencontrons est le même que celui réalisé en 2006, à savoir qu'il s'agit, dans 
les grandes lignes, de personnes dans une grande précarité psychique et sociale. 
Ces précisions faites, restent toutefois que les quelques éléments avancés l'année précédente nous semblent toujours 
pertinents, à savoir une certaine faillite de l’environnement (dans un sens générique) qui se caractérise  par ce que  
Winnicott nomme « la précarité du sentiment continu d’exister ». Or, précisément, ce sentiment continu d’exister est 
produit par « la persistance des liens inter humains et l’existence des autres investis ».  Si  l'être au monde des person-
nes que nous accueillons est précaire, il ne saurait être question pour nous de viser à une quelconque éradication de 
cette précarité. 
Le lien, comme modalité d'attachement des personnes à des objets ou comme vecteur de continuité entre des faits ou 
des évènements, resté,  selon nous,  le lien défectueux à questionner. 
Quoiqu’il en soit ce terme renvoie au nouveau paradigme du travail social : les liens sociaux  inter humains se délitent, 
ce qui a pour effet d’isoler les personnes et par conséquent d’accroître la pauvreté des relations humaines. 
En soi, le lien n’est ni bon ni mauvais, mais il nous semble essentiel de pouvoir repérer si ce lien que nous proposons 
entretient ou non ce « sentiment continu d'exister ensemble ». 
Il nous  paraît important, au regard de ces quelques remarques et en référence au projet thérapeutique du CSST, de 
maintenir une proposition spécifique relative à « la précarité ». Cette proposition est celle d'un travail ayant comme 
support/objet  la culture, au sein d'un atelier à l'occasion duquel nous essayons de questionner, avec les patients, ce 
qu'il en est de notre rapport au monde. 
Notre objectif reste double : produire des processus de socialisation et des effets thérapeutiques. 

Nombre de séances  

24 

Nombre de participants 15 

Description de l'atelier 
 
 
L'atelier est ouvert à toute personne fréquentant le centre de soins à la condition qu'elle ait préalablement rencontré 
l'animateur de l'atelier. Cette rencontre permet de préciser quelles sont les conditions d'accueil et la nature des activités 
proposées. L'accès à l'atelier peut se faire tout au long de l'année, autrement dit, le collectif constitué n'est pas fermé, il 
se compose au gré des allées et venues de chacun. Cette modalité d'accueil repose sur le fait que nous accueillons des 
personnes qui ont de grandes difficultés à s'inscrire dans un temps social régulier. Il s'agit donc de permettre à ces per-
sonnes de s'approprier l'espace-temps de l'atelier selon leur propre rythme. Cependant, nous demandons à ce que les  
personnes assistent à la séance du début jusqu'à la fin. 
Le cadre est donc simple : une fois par semaine, un lieu, un travail collectif pendant trois heures. 
L'accueil des personnes se déroule de 14h30 à 15h00 autour d'un café. Ce temps informel est l'occasion de discuter, 
prendre des nouvelles des présents (et des absents), d'évoquer l'actualité, lire un journal... 
Animateurs et personnes accueillies veillent à ce que ce rituel se déroule ainsi. 
Suite à ce temps d'accueil, nous consacrons un moment à la réservation de places de spectacle et de cinéma. Ceci est 
rendu possible par le partenariat avec l'association « Culture du cœur » et les cinémas « Les Variétés » et « Le César ». 
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« Culture du cœur » met à notre disposition sur Internet des places pour différents spectacles (théâtre, musique, danse...) 
qu'il s'agit de réserver plusieurs jours/semaines à l'avance, impliquant un minimum de projection dans le temps et dans 
l'espace et suppose donc un espace de parole (l'atelier) permettant de traiter les demandes des personnes au sein d'un 
collectif.  
Ce temps de recherche est souvent l'occasion pour chacun des participants de confronter ses goûts à ceux des autres et 
de s'interroger quant à leur bien fondé, les effets de groupe entraînant l'adhésion ou la résistance à assister à tel ou tel 
spectacle. A ce titre, nous essayons de nous inspirer des clubs tels qu'ils sont pratiqués dans la psychothérapie institu-
tionnelle. Au delà de ces effets potentiels, certaines personnes ont simplement pu se rendre au théâtre ou assister à une 
manifestation culturelle pour la première fois de leur vie, et par la suite, ont discuté/critiqué dans le cadre du collectif au 
sujet de cette expérience.  
De manière plus « terre à terre », il s 'agit également (et peut être avant tout!) de proposer une rupture dans la monoto-
nie, de susciter une certaine curiosité à travers l'accès à certaines manifestations culturelles. Ce temps précède un temps 
d'écoute de documents radiophoniques. Nous disposons de petites enceintes branchées à  un ordinateur, et d'une 
connexion à Internet. La majorité des documents sonores proviennent des sites « Arteradio» et « Silenceradio » qui dif-
fusent en ligne des centaines de documents de toutes sortes ( fictions, reportages, carte postale sonore...). La durée des 
documents écoutés varie de 5 à 15 minutes. L'écoute ne va pas de soi, elle implique un effort de silence et de concentra-
tion. Après l'écoute, nous tentons de restituer ce que nous avons entendu, de distinguer chaque motif. 
Nous proposons de traiter cette question dans cet espace de parole partagée, notamment en essayant de discerner, dis-
tinguer et séparer les motifs sonores pour ensuite refaire le liens entre eux et construire du sens, proposer une narration. 
Enfin, nous abordons la question de l'intention de l'auteur du document et des moyens mis en oeuvre pour la fabrica-
tion de l'objet sonore. 
Le travail de l'atelier s'inscrit dans la continuité de celui des années précédentes, avec cependant la remise en question de 
la création d'objets sonores radiophoniques telle que proposée par le passé. Cette proposition  est difficile à tenir sans 
proposer un cadre plus contraignant pour l'atelier, ce que nous ne souhaitons pas. De nouvelles propositions d'activités 
seront faites en 2008 en plus de celles que nous venons d'évoquer. Nous réfléchissons sur la possibilité d'une activité en 
extérieur sur le thème « déambulation urbaine et histoire ».  

Atelier Santé 
 
Au-delà des problèmes de toxicomanie, nous nous soucions de la santé des patients et nous proposons des Ateliers  
Santé – Alimentation. Ces ateliers sont l’occasion en groupe, de parler de l’importance que chacun porte à sa propre san-
té, à une alimentation régulière et équilibrée, d’échanger des connaissances et de réfléchir ensemble à ce qui peut nuire ou 
être bénéfique à la santé afin d’adopter des comportements plus adaptés à ses besoins face aux difficultés constatées : 

- Précarité de moyens financiers, 
- Logement inadapté à la préparation de repas (ex. : hébergement 

d'urgence à l'hôtel), 
- Sans domicile fixe, 
- Vie de « galère », « plans », préoccupations autres qu'une bonne  

alimentation, 
- Journées inorganisées, grignotage ou « snacks » fréquents, 
- Absence d'appétit due à des problèmes psychologiques, des prises 

de produits ou certaines pathologies, 
- Etat dentaire déficient, 
- Manque d'information sur l'équilibre, le rythme et l'hygiène alimen-

taire. 
Les ateliers de l’année 2007 ont changé de formule (la modalité en 2006 de proposer des rencontres par thème dont  
certains trop intimes, a engendré un  manque de participation). 
Nous proposons :  

- de faire l’expérience de la convivialité et du plaisir d’un repas que nous élaborons dont nous achetons les ingré-
dients, que nous cuisinons et mangeons. 

- de découvrir l’importance des sensations gustatives, olfactives, visuelles, tactiles suscitées par ce que l’on mange 
- de composer un menu équilibré, adapté aux besoins de l’organisme, avec des produits de saison, légumes et fruits. 

 

L’atelier est un espace ouvert aux patients hébergés et / ou suivis au centre de soins. Il a lieu le vendredi de 9h30 à 14h 
tous les quinze jours, animé par une éducatrice spécialisée et une infirmière. 
L’atelier Santé – Alimentation par sa dimension collective et institutionnelle complète et dynamise le travail éducatif et 
infirmier en créant un espace tiers où la santé n’est pas uniquement envisagée sous l’angle de conseils ou de consultations 
médicales, mais comme un investissement personnel du patient. 

 

 

 
2007 

 
Nombre de séances 

 
10 

 
Nombre de participants 

 
12 

20 
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1.6 - La convention  d’objectifs  Santé-Justice 

1.6.1  - La permanence toxicomanie 

Présentation du cadre d'intervention 
La Permanence Toxicomanie, tenue dans le cadre des Conventions Départementales d’Objectifs des Bouches du 
Rhône « Santé Justice » est assurée tous les jours, au sein du Tribunal de Grande Instance de Marseille, de manière 
alternative par deux professionnelles de deux structures : SOS Drogue International et l’A.M.P.T.A. 
 
Son domaine d’intervention se situe dans les deux temps qui marquent le parcours d’une personne confrontée à la 
justice : la période du pré-sententiel et celle du post-sententiel. A ce sujet, nous retrouvons encore cette année dans la 
rubrique des sources d’orientations, les principaux partenaires de la Permanence Toxicomanie : les délégués du Pro-
cureur, le Service d’Enquêtes Rapides, le SPIP, le CSSD1 des Baumettes. 
Le travail effectué cette année avec les délégués du Procureur s'est maintenu par rapport à l'année précédente. Ainsi, , 
la Permanence Toxicomanie a reçu, durant l’année 2007, 507 personnes (575 personnes avaient été reçues en 2006) 
et s’exerce essentiellement dans l’accueil d’un public composé de jeunes usagers de cannabis, primo délinquants. Un 
travail élaboré durant l’année par les professionnels de la permanence, autour des journées collectives de prévention 
concernant l’usage de drogue, sera mis en oeuvre dès le mois de mars 2008 en collaboration avec le Parquet, les délé-
gués du Procureur et le SPIP.  

File active et orientations : 507 personnes reçues en 2007 pour les deux structures (AMPTA, SOS DI) 

Classement sous condition 
Rappel à la loi et composition pé-
nale 

432 

Injonctions Thérapeutiques sim-
ples (sans poursuite du Parquet) 

23 

SME / Obligation de soins 26 

Sortant de prison 9 

Déféré 8 

Détenu 1 

Aménagement de peines 4 

Plaidés coupable 2 

Total 505 

Mesures de justice  

CHORUS 6 

Hôtel - AMPTA 18 

Accueil Cannabis - AMPTA 36 

Suivi ambulatoire - CASANOVA 6 

Suivi ambulatoire - AMPTA 7 

Permanence SPIP 3 

CSAPA AMPTA AUBAGNE 2 

Autres Structures de Soins Spécialisées 
dans les Addictions (non Intersecteur – 
AMPTA) 

16 

CMP INTERSECTEUR 3 

Lieux d’orientation  

Pré-
Sententiel 

Délégué du Procureur 432 

SER (Service Enquête Ra-
pide) 

31 

 
 
Post - 
Sententiel 

SPIP 23 

SPIP (milieu fermé) 3 

CSSD des Baumettes 5 

Structures Droit Commun 8 

Parquet 1 

J.A.P 4 

Total 507 

Sources d'orientation  

21 

—————————- 
1) Centre spécialisé de soins des dépendances 
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1.6.2 - Le dispositif  d’hébergement de la convention d’objectifs 

SPIP milieu ouvert 4 

SMPR 1 
CSST Baumettes 12 
Délégué du Procureur 1 

Total 18 

Sources d'orientations  

Sortants de prison 13 
SME / OS 4 
Rappel à la loi 1 

Total 18 

Mesures de justice  

CHRS 1 
Appartement thérapeutique 3 

Appartement Transition (AMPTA) 2 

Relogement en Meublés de manière autonome 4 

Collectif CHORIS 0 
Meublé CHORUS 1 
Retour famille 3 
Incarcéré pendant l’hébergement 1 
Prise en charge en cours 3 
Total 18 

Orientations après la prise en charge en hébergement 
d’urgence  20-25 ans 1 

26-30 ans 5 

31-35 ans 3 

36-40 ans 9 

Total 18 

Tranches d’âge  

RMI 3 

Sans revenu 15 

Total 18 

Sources de revenus en début de 
prise en charge  

L’hébergement d'urgence en chambre d'hôtel de la Convention d'Objectif 
Durant l’année 2007, 18 personnes ont été hébergées sur ce dispositif pour 1052 nuits, ce qui représente une moyenne 
de 58 nuits par personne (en 2006, 23 personnes avaient été hébergées pour 846 nuits). On assiste donc, cette année à 
une  diminution du nombre de personnes hébergées et à une augmentation du nombre de nuits utilisées; par conséquent 
à une augmentation importante du nombre moyen de nuits, utilisées par personne.  

1.7– La prise en charge psychologique 
Le travail des psychologues est conséquent et se poursuit sur l’axe des entretiens cliniques et des psychothérapies analy-
tiques. Il s’articule au travail médico-social du dispositif spécialisé. La spécificité est de questionner la logique incons-
ciente à l’œuvre  dans les symptômes et les agirs multiples et variables, des sujets en prise aux addictions.  
Qu’est-ce que le sujet tente de dire à travers sa conduite addictive qu’il ne peut pas mettre en mots ? Comme dans le 
rêve, le discours du sujet comprend un niveau manifeste du discours latent. Il parle pour dire autre chose et c’est cet 
autre discours qui nous intéresse en  tant  qu’il  détermine la vie du sujet et sa relation aux autres.  

 
Le savoir de l’inconscient n’est pas celui de la raison. Il pousse le sujet 
dans un sens qui n’est pas nécessairement celui que le sujet formule. 
Il peut exprimer, par exemple, son souhait de se réinsérer et aller vers 
plus de marginalité voire de clochardisation. Cela peut concerner son 
état de santé qui s’aggrave alors qu’il se soigne ou son état psycholo-
gique qui se détériore alors qu’il commence à parler de lui. On peut 
être surpris de l’apparition de discours délirants chez des patients en 
cours de soin et stabilisés dans leur conduite addictive. On peut aussi 
les considérer comme des éléments du savoir de l’inconscient, livrés à 
« ciel ouvert » que le  sujet dépose dans le dispositif thérapeutique. De 
même les agirs fréquents qui surgissent en cours de traitement ques-
tionnent au niveau du savoir que l’on peut appeler discours de  
l’Autre, qui n’est pas une autre personne mais les effets tyranniques 
de la parole qualifiante. « Tu es  ceci » ; « tu es cela » etc…  

On pourrait évoquer aussi l’inhibition à l’action, si fréquente dans le champ  social et professionnel, comme si le sujet 
ne pouvait pas concrétiser le projet qu’il a formalisé.  
 
Dans le  champ du soin le sujet ne peut pas rompre avec son  traitement de substitution et sur le plan psychologique il 
ne peut rompre son lien avec les thérapeutes ou l’institution spécialisée. Il y a des patients qui reviennent périodique-
ment effectuer un traitement, par tranche. Freud distingue l’inhibition symptomatique et l’inhibition de l’acte qui 
concerne une issue thérapeutique. Un champ de travail se situe de ce coté là.  
Le dispositif institutionnel peut nous permettre de réfléchir sur ce qui est en train de se passer pour un patient et de 
pouvoir le questionner de manière à maintenir le travail sur l’axe du discours et du transfert.  

Total patients 
Total Actes 

321 
1 235 

CSST  

Nombre de patients reçus 
Nombres d’actes 209 

CANNABIS  

Nombre de patients  reçus 
Nombres d’actes 

112 
247 

22 
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1.8 - L’« Accueil Cathala » 

Le public « jeunes » accueilli n’a pas radicalement changé par 
rapport à l’an dernier. On constate toutefois une évolution dans 
le mode d’entrée dans le service. Un grand nombre d’entre eux 
nous sont orientés par un tiers. Ce peut être un adulte référent 
qui incite à la prise en charge, c’est souvent du fait d’une 
 mesure de justice. 
Ce constat d’un accroissement de la judiciarisation des usages 
suscite toutefois une inquiétude. Ces injonctions ont parfois 
pour effet de permettre la rencontre avec un « soignant » qui 
n’aurait (peut être) pas eu lieu autrement et qui peut s’avérer 
utile voire nécessaire.  
Toutefois elles s’adressent aussi à des personnes dont l’usage 
n’est pas « problématique » en dehors de son aspect transgres-
sif. Pour ces personnes, l’interpellation et ses conditions, le 
contact avec la justice, la condamnation et les obligations qui 
s’ensuivent, sont plus souvent générateurs d’effets néfastes 
( traumatisme de l’arrestation, entretiens obligatoires, 
« obligation des soins » infondée, négociations avec l’em-
ployeur, avec la famille, irruption dans l’espace public d’une 
consommation privée…) que de bienfaits, quand elles ne sont 
pas objectivement invalidantes. 

Notre travail auprès des familles permet l’accueil d’une grande variété de situations qui vont de la simple demande d’in-
formation jusqu’à la prise en charge, dans le cadre d’entretiens familiaux, d’un problème plus important dont la consom-
mation de drogues est souvent le signe et la conséquence. 
 
L’activité s’est également maintenue à l’extérieur, dans un mouvement « d’aller vers », sous la forme de nombreuses 
rencontres avec différents professionnels qui sont au contact quotidien avec les adolescents et jeunes majeurs 
(enseignants, infirmières, travailleurs sociaux, formateurs…), mais également d’interventions auprès de groupes de jeu-
nes. 
Ces actions à visée préventive dont l’objectif est double : 
 • soutenir et accompagner les adultes qui s’occupent des jeunes, 
 •  engager les jeunes dans une démarche de responsabilisation de leurs conduites et les amener à demander 
  de l’aide quand celle ci devient nécessaire,  
s’inscrivent dans le cadre de notre évolution vers des stratégies d’intervention précoces qui nous semblent aller dans le 
sens de la mission de prévention des  futurs CSAPA. 

 
File active Usagers 
 Dont nouveaux cas 
 
Nombre d’entretiens 
Moyenne d’entretiens 
 

 100 
 86 
 
 314 
 3,14 
 

File active familles 
Nombre d’entretiens 

 43 
 107 

Sur le mode individuel     143 

 
Jeunes 
 
Professionnels 
 

 23 
 
 91 

Sur le mode collectif  114 

1.9 - L’intervention en Centres de Détention  
 de Salon-Provence et Tarascon 

1.9.1 — Introduction 
L’AMPTA poursuit ses actions au 
sein des établissements pénitentiai-
res de Salon-de-Provence et de 
Tarascon où interviennent une édu-
catrice spécialisée et une psycholo-
gue à raison d’une journée par se-
maine dans chacun de ces établisse-
ments. 
 
 

23 

File active totale  126(*) 
(*)Un certain nombre de personnes sont vues à la fois par l’éducatrice et par la psychologue  
Nouveaux cas  
Nombre d’entretiens 

 78 
 351 
 

Chiffres de l’accompagnement socio-éducatif 
File active  80 
Dont nouveaux cas 
Nombre d’actes 
Dont participants à l’atelier de préparation à la sortie 
Nombre de séances 
  

 48 
 278 
 32 
 35 
 

Chiffres de l’accompagnement psychologique  
File active  68 
 Dont nouveaux cas 
 Nombre d’entretiens 

 30 
 374 

Tableau synoptique de l’activité aux Centres de détention de Salon-de-
Provence et Tarascon 
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1.9.2 - L’accompagnement éducatif  et les groupes de préparation à la sortie 

 
Le public reçu est orienté, soit par des professionnels intervenant au centre de détention (Conseiller d’Insertion et de 
Probation, infirmerie, psychologue, ANPE…) soit par des professionnels extérieurs (Centre Spécialisé de Soins des 
Dépendances des Baumettes). Les intéressés eux-mêmes font parfois des demandes de prises en charge, notamment 
après « l’accueil des arrivants » au cours duquel ils reçoivent un certain nombre d’informations sur les accompagnements 
possibles au cours de la détention.  
Ils sont aussi orientés par d’autres détenus qui bénéficient déjà du dispositif. 
L’objectif de la prise en charge de ce public (ayant ou ayant eu une/des problématiques addictives), est la préparation à 
la sortie en vue d’une insertion ou d’une réinsertion. Il s’agit de potentialiser le temps de la détention pour élaborer, 
construire, accompagner, soutenir un projet de sortie qui vise la prévention de la récidive et la construction d’étayages 
propices à la réinsertion (en terme de formation, d’emploi, de santé, d’hébergement…). 
Ces objectifs s’élaborent avec un partenariat interne (Conseiller d’Insertion et de Probation, infirmerie, pôle permanent 
d’orientation, ANPE, psychologues, Juge d’Application des peines…) et externe (Centres d’Hébergement et de Réinser-
tion Sociale, Centres Spécialisé de Soins des Dépendances, Centre de Cure Ambulatoire en Alcoologie, AFPA….). 
Cette année encore, les orientations et prises en charge éducatives sont différentes à Salon et à Tarascon, bien que le 
dispositif y soit identique. Bien que régulières, à Salon, les orientations sont moins nombreuses qu’à Tarascon où elles 
sont massives et permanentes. Nous y commençons, d’ailleurs, l’année avec une liste d’attente de 18 personnes. 
L’action psycho-sociale de l’AMPTA est bien repérée et fait partie, notamment à Tarascon d’un dispositif reconnu et 
fortement sollicité. Il est, à ce titre, dommage de ne pouvoir satisfaire rapidement les demandes, au risque de les perdre 
du fait de cette liste d’attente conséquente. 
 
 
 
 
 

1.9.3 - L’activité psychologique 
 
Cette activité ne saurait avoir lieu sans les partenaires privilégiés que sont l’UCSA (Unité de Consultation et de Soins 
Ambulatoires) et le SPIP (Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation) qui repèrent au préalable les personnes 
présentant ce type de manifestation d’un mal de vivre ou encore pour le SPIP dans le cadre d’une obligation de soin, 
avant de les orienter. 
 Les détenus peuvent faire d’eux-mêmes cette demande, parfois sur le conseil d’un co-détenu. Des temps d’échanges 
formels (réunions mensuelles avec l’UCSA de Tarascon) et informels (avec le SPIP à Salon de Provence) permettent de 
construire dans la pluralité des regards (éducatifs, soignants, juridiques) une sorte de maillage favorisant cohérence et 
continuité de l’accompagnement des détenus, en détention puis à leur sortie, grâce entre autre, au travail de lien avec les 
structures de soins extérieures. L’objectif étant de prévenir autant que possible les rechutes. 
Chez les patients rencontrés, on peut constater une association des problématiques : difficultés sociales ; en lien avec 
l’incarcération ; liens familiaux qui se distendent ou se rompent, pathologies psychiatriques, dépressions. Dans un  
premier temps c’est souvent le produit, leur rapport à celui-ci, les problèmes qu’il entraîne qui prend le devant de la 
scène. Peu à peu, pas à pas, au fur et à mesure qu’un lien de confiance se construit, ils peuvent aborder ce qui se joue en 
amont de ce « symptôme », retisser le fil de leur histoire de vie ponctuée de traumas et/ou de secret autour de leur ori-
gine (père ou mère inconnue).  
Une des fonctions possibles du pharmakon (médicament et poison), serait celle « d’oublier », de tenter de rendre inexis-
tant l’insupportable. Ainsi, M. D., hanté par l’insistance d’une souvenance traumatique pourra verbaliser : « Ça me revient 
depuis que j’ai arrêté. Je ne m’étais jamais rendu compte que ça avait été aussi dur. » Bien souvent aussi, le produit en effaçant les 
limites facilite le passage à l’acte délictueux, quel qu’il soit. « Je suis un autre homme quand j’ai bu, tout le monde le dit. Sans 
l’alcool, j’aurais pas pu faire ça. »  
Notre travail en détention s’inscrit donc dans une double prévention, celle de la conduite d’addiction mais également 
celle de la délinquance.  
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Tableau synoptique d’activité 

  

 

Faire face et répondre à un public présentant des 
comportements extrêmement divers, offrir un cadre 
contenant et soignant à ceux  qui cumulent pathologie 
psychique et usages de « drogues », intervenir auprès des 
familles en soutenant la fonction parentale, impliquer 
davantage les professionnels dans l’élaboration de 
projets de prévention, tels ont été les axes forts de cette 
année 2007 au cours de laquelle nous avons reçu 268 
personnes au cours de 2615 entretiens (cf. tableau). 
Cette activité est stable, avec, toutefois, une 
augmentation des familles accueillies dans le cadre de la 
consultation cannabis.  

 

 

 
 
 
Comme l’année précédente, l’activité de prévention n’a cessé de se développer malgré le désengagement de la commune 
d’Istres de la convention qui nous liait depuis 1993. Ce choix pose la question de la stabilité d’un service pourtant 
reconnu dans son expérience et dans sa capacité à apporter des réponses articulant les registres du soin et de la 
prévention. Toutefois, nous nous emploierons à compenser cette perte et à redéployer le temps d'intervention sur les 
quatre autres communes du Dispositif. 

Au-delà des actions déjà réalisées en milieu scolaire, nos perspectives s’inscrivent essentiellement dans le cadre prévu par 
les futurs CSAPA. Nous développerons notre pratique dans le sens d’une intervention précoce et selon deux directions : 

 • en renforçant les interventions directes auprès des publics engagés dans des consommations    
 problématiques, 
 • en proposant systématiquement aux équipes un séminaire de travail afin de faciliter, lorsque nécessaire,   
 l’orientation et l’accompagnement pour une prise en charge spécialisée dans le service. 
 
   Alain Madiouni  
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File active totale 
 
Nombre d’entretiens 

 268 

 2 615 

C.S.S.T   

 File active Usagers  
        dont nouveaux cas 
        Nombre d’entretiens 
  
Jeunes rencontrés à l’extérieur         

 
 File active Familles 
        Nombre d’entretiens 
         
Groupe de paroles 

 

 108 

 32 
 2 291 
   

  58 
  

 26 
  46 

 

 16 

 Accueil Cannabis  

File active Usagers  

        dont nouveaux cas 
        Nombre d’entretiens 
         
 
File active Familles 

        Nombre d’entretiens 
         
 
Groupe de Paroles 

 

 36 

 25 

 172 

 

 

 21 

        106 
 
 
 3 

41

2

30

3

5

7
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7
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Les produits à l’origine de la prise en charge demeurent principale-
ment les opiacés (héroïne et Subutex® hors prescription) et le 
cannabis. 
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Niveau scolaire  

Répartition Hommes - Femmes 

Age 

Origine de la demande 

Hommes

78%

Femmes

22%

- de 18 ans

7% 18 - 24 ans

13%

25 - 29 ans

14%

30 - 34 ans

13%

35 - 39 ans

26%

40 ans et +

27%

Médecins

6%

Injonction 

thérapeutique

6%

Soignants/travaill

eurs sociaux

11%

Obligations de 

soins

3%

Hôpitaux

3%

Autres cas

3%

Institutions

10%

Famille/Ami

19%

Personnelle

39%

Primaire et 

1er cycle

15%

Secondaire 

et 2ème 

cycle

59%

Bac et bac 

+3

16%

Non précisé

10%

File active : 144 personnes 
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2.3 - L’activité éducative  
2.3.1 - Le soutien éducatif  
Les éducateurs accueillent toutes les personnes (jeunes, adultes, familles) qui se 
présentent dans le service.  A partir du diagnostic de chaque situation, 
(expérimentation, problématique, nocif, dépendance…)  ils sont à l’origine de 
la mise en place des projets de soin et des orientations vers les autres membres 
de l’équipe.  
Rémy a 14 ans, il est consommateur occasionnel de cannabis. Mme P a 51 ans, elle a long-
temps consommé des médicaments. Mr N a 23 ans et vient d'intégrer le programme métha-

done, il a massivement consommé du Subutex® détourné de son usage. Mme F a 43 ans, elle est maman d'une adolescente en grande  
détresse.. 
Ces quelques exemples montrent la diversité des publics rencontrés. En effet, bien au delà de l'âge des personnes, ce sont 
autant de situations « particulières » et de prises en charge spécifiques.  
Nous mettons en oeuvre une pratique complexe, aux contours multiples. La majorité de nos accompagnements s'inscri-
vent dans la durée et certains se maintiennent dans le temps même lorsque le soutien médical n'est plus nécessaire. Il en 
est de même pour les adolescents et les jeunes qui s’engagent dans une prise en charge même quand l’injonction prend fin 
(mesures de réparations…). 
 

2.3.2 - Les dispositifs d’hébergement 
 

 
File active 
 Dont nouveaux cas 
 
 
Nombre d’entretiens 
 

 
 121 
 42 

  
 

 1 107  

L'hébergement d'urgence 
 
Cette année, une personne a été hébergée au cours de 
33 nuitées. La prise en charge se poursuit en 2008. 
Monsieur G a 23 ans, il vient au centre depuis 2 ans environ. 
Pendant de longs mois il a été reçu dans le cadre de la réduction 
des risques. Au cours de ses premières venues, il ne parlait 
quasiment pas. Ce mode d'accueil lui a permis «de se poser» ; 
plus tard, il accepte un entretien avec un éducateur.  
Une longue période d'entretiens réguliers conduit Monsieur G à 
faire une demande de traitement de substitution tout en poursui-
vant un soutien éducatif important. Monsieur G. fait ensuite 
une demande d’hébergement au moment de sa troisième tentative 
d’inclusion dans le  programme méthadone.  
Il est à ce jour très investi dans sa prise en charge (soutien édu-
catif, substitution et suivi médical, hébergement). Il a très récem-
ment souhaité rencontrer le psychologue de l’équipe. 

L’hébergement de transition  
 
Cette année, nous avons hébergé une personne (84 nuitées). 
La prise en charge se poursuit en 2008. 
Monsieur R. a été reçu pour la première fois au centre en mars 2000 
dans le cadre de la réduction des risques. Alors âgé de 29 ans, il consom-
mait de l’héroïne par voie intraveineuse depuis plusieurs années. 
Entre 2000 et 2002, Monsieur R.  a fréquenté le service de manière 
sporadique entre ses venues dans sa famille sur Martigues et ses périodes 
d’errance dans d’autres régions françaises. En février 2006, il s’adresse à 
nouveau à nous avec une demande de substitution par méthadone. Il nous 
apprend qu’il est le père d’une petite fille de 4 ans dont la garde est confiée 
à la mère de Monsieur. Il intègre le programme méthadone en avril 2006 

et s’inscrit dans un suivi psychologique régulier. Monsieur R. parle de son 
souhait de récupérer la garde de son enfant et s’investit dans une formation 
de remobilisation à l’emploi. En octobre 2007, il intègre à sa demande 
l’appartement de transition  afin de mener à bien son projet de vie : en-
fant, santé, travail, hébergement autonome.  

2.3.3 - La prise en charge sociale 

Cette année encore, les éducateurs ont accompagné dans leurs démarches administratives et sociales 24 patients âgés de 
17 à 51 ans. Ces derniers sollicitent notre aide afin de résoudre des situations souvent complexes, parfois inextricables. 
Cette partie de notre travail est bien repérée par notre public et représente une part importante de notre action auprès 
des usagers. 

Situation des usagers  

Indépendant

47%

Non précisé

1%

Autres

3%

SDF

3%
Foyer

3%

Parents

26%

Entourage

17%

Logement  

138 personnes sur 144 sont en situation d’héberge-
ment stable (logement indépendant, famille, proches, 
foyer…) 
Nous constatons comme en 2006,  que la majorité 
des patients ne rencontrent pas de problème d’héber-
gement. Cependant, très peu de solutions existent tant 
au niveau des ressources locales que de nos propres 
offres d’hébergement.  
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File active : 144 personnes  

Continue

30%
Etudiant

8%

Aucune

19%

Non précisé

1%

Intermittente

42%

En 2007, nous notons une augmentation du 
nombre de patients ayant une activité profes-
sionnelle ou étudiante (115 contre 95 en 2006) 
sur une file active de 144 usagers. 29 person-
nes sont, soit suivies dans le dispositif RMI, 
soit dans l’incapacité de travailler (AAH). 

Revenus

34%

RMI

15%
Assedic

13%

AAH

6%

Autres

4%

Sans revenu

13%

Non précisé

15%Ressources 

Contact avec la Justice  

Contrôle judiciaire

4%

Injonction rencontre

3% Sursis

4%

Obligation de soins

3%

Injonction 

thérapeutique

6%

Liberté 

conditionnelle

3%

Sans objet

77%

2.4 - La prise en charge psychologique 

Parmi les 62 personnes accueillies par le psychologue, 20 l’ont 
été pour la première fois ( 4 familles, 6 adolescents et 3 adultes 
dans le cadre  de la consultation cannabis ) et 7 personnes reçues 
pour des problématiques plus lourdes (toxicomanie). 

Les familles s’adressent à nous au sujet d’adolescents ayant re-
cours au cannabis mais également pour des adultes chez lesquels 
nous supposons une pathologie psychotique masquée par un 
usage régulier et massif de cannabis. 

Nombre de personnes 

Dont nombre de premiers accueils 

62 

20 

Nombre d’entretiens 275 

La prise en charge de patients psychotiques occupe davantage de place et nous invite à la fois à affiner la question du 
diagnostic et la direction des entretiens quand se révèlent et se manifestent des signes propres à cette pathologie. 
Le choix de notre pratique peut se référer à ce qu’évoque Marcel Sassolas « le traitement des troubles psychotiques est 
une entreprise de longue haleine, lorsqu’il prétend à autre chose qu’à l’extinction forcée des symptômes et se donne pour 
objectif de favoriser l’évolution de la personnalité du patient ». 

Activité professionnelle  
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Les ¾ des personnes engagées dans le travail thérapeutique ne sont pas (ou plus) incluses dans les programmes de subs-
titution. Ces personnes, dont la durée de prise en charge est comprise entre 18 mois et 5 ans formulent et articulent une 
demande qui prend place dans la relation de parole dont la fonction en assure la maintenance et la continuité.  

Ce constat souligne la nécessité de proposer aux personnes faisant une demande de substitution, une rencontre 
(aujourd’hui impossible) avec le psychologue, en parallèle de la mise en place du traitement médical. 

Parmi l’ensemble des offres de soin du C.S.S.T et des pratiques en prévention c’est l’activité psychologique qui est la 
moins dotée, et ce malgré le développement de l’activité du service 

Ceci a des effets sur la continuité des prises en charge qui peuvent s’interrompent, en raison de l’espacement des rendez-
vous. Il devient impossible de répondre aux demandes de suivis lorsque celles-ci émergent dans les prises en charge édu-
catives, médicales et infirmières. 

Le travail thérapeutique requiert de la disponibilité, de la permanence et de la fiabilité, notamment avec des personnes 
dont la vie a été marquée par la répétition des ruptures.  

Pour José Bleger, le cadre représente cette part d’immuable qui autorise les processus de changement. Quand le cadre 
institutionnel renvoie en écho aux patients ce qu’ils ont vécu et éprouvé dans leurs propres existences il n’assure plus sa 
fonction de permanence.  

En effet, pour la majorité de nos patients, le préalable au processus thérapeutique consiste à instaurer du lien en lieu et 
place de la discontinuité et nous connaissons bien la radicalité de l’opération de la drogue qui œuvre pour faire pièce à 
l’altérité. 

Il nous appartient d’établir cette fonction et de la maintenir pour ceux qui font notre raison d’être là. 

2.5 - « L'accueil cannabis » 

  

File active Usagers  

        dont nouveaux cas 
        Nombre d’entretiens 
         
File active Familles 

        Nombre d’entretiens 
       

 

 36 

 25 

 172 

 

 21 

        106 
 

15/18 ans

33%

19/25 ans

17%

26/44 ans

50%

Tous les professionnels de l'équipe sont engagés dans la prise en charge de ces personnes. 

2.5.1 - Les adultes 

Ce public vient nous rencontrer porteur d'une réelle demande d'aide. Bon nombre de ces personnes sont engagées dans 
des consommations massives depuis de longues années.  Ils sont demandeurs d'une prise en charge pluridisciplinaire 
(Médecin, Psychologue, Educateur). 
Ainsi cette dame qui nous parle de son rapport à la drogue en des termes évoquant une forte relation de dépendance à 
l'héroïne ou à la cocaïne. Elle nous surprend en répondant à la question : « mais Madame, de quel produit me parlez-
vous ? », « mais, c’est de cannabis dont je vous parle… » 
 

2.5.2  - Les jeunes et jeunes adultes 

Les jeunes adultes sont en majorité orientés par des tiers (proches, médecins, justice, institutions), néanmoins, quelques 
uns viennent d’eux mêmes. Ils ont expérimenté le cannabis au moment de l’adolescence. Cet usage déjà ancien leur a 
permis de laisser en suspens des questions liées à une histoire douloureuse. Pour les plus jeunes, il s’agit d’expérimenta-
tions ou de consommations régulières qui accompagnent sans dommage la traversée de l’adolescence. Pour autant, 
certains d’entre eux masquent ainsi des souffrances personnelles ou des conflits intra-familiaux  importants. 
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2.5.3 - Les familles 

En 2007, 21 personnes ont été reçues par différents professionnels de l’équipe (Psychologue, Educateurs, Infirmière). 
Ces proches que nous recevons viennent dire leurs inquiétudes et leurs souffrances au regard de la situation de leurs ado-
lescents. Ce sont aussi des parents plus âgés qui viennent pour leurs « grands enfants » (35-37 ans). Ils évoquent des in-
compréhensions, des conflits, des ruptures. Ces familles décrivent des relations souvent vécues comme impossibles ou 
figées. L’accueil de ces situations familiales produit de l’apaisement et une résolution possible des conflits familiaux appa-
remment enkystés. 

2.5.4 - Perspectives 
 

Durant l’année 2007 nous avons rencontré l’équipe éducative auprès du Tribunal d’Aix et construit ensemble des modali-
tés d’accueil pour des mineurs de notre secteur géographique tenus d’exécuter une mesure de réparation. Afin de ne pas 
contraindre les adolescents à une seule mesure judiciaire, la convention établie avec l’équipe met l’accent sur la dimension 
éducative et/ou soignante proposée par notre service.  
Ce projet spécifique devrait poser les bases d’autres interventions futures et renforcer nos capacités à agir dans la proxi-
mité à l’extérieur du centre et ainsi rencontrer des jeunes usagers et des groupes en marge des dispositifs d’accueil. 

2.6  - Activité médicale et infirmière 

2.6.1  - Réduction des risques liée à l’usage de drogues 

Depuis 1993, le C.S.S.T. de l'A.M.P.T.A. est le seul service implanté à Martigues, accueillant des personnes engagées dans 
des consommations actives et non encore désireuses de mettre un terme à celles-ci. Le service dispose d'une équipe de 
professionnels, capable de proposer différentes modalités de prises en charge : médicale, éducative, psychologique. 
L'équipe a acquis une expérience de travail dans ce registre qui s’intègre pleinement dans les pratiques soignantes bien 
que désignée comme activité de « réduction des risques ». 

 La délivrance de matériel se fait à l'infirmerie, par des professionnels médicaux, infirmiers mais également psycho-
éducatifs.  

Ces rencontres sont l'occasion d'échanges sur les consommations des usagers, leurs pratiques, permettant de les conseil-
ler au mieux à propos des risques liés aux usages de drogues. Mais cela permet aussi d'aborder avec eux leurs conditions 
de vie de manière plus globale, afin de leur proposer, le cas échéant, les prises en charge ou les orientations les plus adap-
tées, ainsi 4 des 12 personnes venant très régulièrement en 2006 ont intégré le programme Méthadone et cessé leur prati-
que d'injection, nous continuons à délivrer du matériel d'injection à une personne sous méthadone, (celle-ci ne parvenant 
pas encore à se détacher de sa pratique d'injection), 1 personne a été incarcérée, 2 ont déménagé, 1 est décédée d'une co-
infection VIH/VHC évoluée, au cours de l'année 2007. 

  

En 2007, tous les usagers rencontrés dans le cadre de la réduction des 
risques liés aux usages de drogues sont engagés dans des polyconsom-
mations, et, comme en 2006, nous sommes confrontés à un impor-
tante usage intraveineux du Subutex®. 

En 2008 nous réactualiserons le travail avec les officines de ville, afin 
d’établir un diagnostic concernant les problématiques et des besoins du 
territoire. Par ailleurs l’équipe rejoindra le Comité de pilotage départe-
mental de la réduction des risques et participera au groupe de travail 
"Injection" . 

Stéribox®  95 

Seringues à insulines  300 

Sérum physiologique  240 

Compresses alcoolisées  272 

Stérifilts®  155 

Strawbags®  15 

Préservatifs 1502 

Matériel distribué 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Si l'on considère l'ensemble de la file active, on constate que 78% des usagers ont effectué le test de dépistage (mais 92% 
des patients suivis en substitution l'ont réalisé). 
En effet, certains patients reçus en premier accueil, ne sont pas revenus ensuite, nous n'avons donc pas pu leur proposer 
de réaliser ce test. 
De plus, dans le cadre de « l’accueil cannabis » sont reçus des adolescents n'ayant pas encore de pratiques à risque de 
transmission infectieuse, dues aux modalités d'usage des produits (même si peuvent exister des pratiques sexuelles à 
risques). La réduction des risques pourra être évoquée, mais le dépistage n'est pas systématiquement proposé.  
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2.6.2- Connaissance du statut sérologique et prise en charge des  
   pathologies infectieuses associées à l'usage de substances psychoactives  

Test de dépistage VIH  effectué 

Oui

79%

Non

21%

Oui

77%

Non

23%

Test de dépistage VHC  effectué 

Séropositif

9%

Séronégatif

88%

En attente 

de résultat

3%

Résultat du test de dépistage VIH 

Résultat du test de dépistage VHC   

Séropositif

31%

Séronégatif

67%

En attente 

de résultat

2%

On note que 9 % des patients ayant réalisé le test du 
dépistage du VIH sont séropositifs, ce qui correspond 
approximativement aux résultats de l'enquête Coqueli-
cot (enquête nationale réalisée auprès d'un public d'usa-
gers de drogues) publiés en 2006. 

31 % des patients ayant réalisé le test de dépistage du 
VHC  sont séropositifs, ce qui est inférieur aux résultats 
de l'enquête Coquelicot(59.8%) sachant que ce résultat 
doit tenir compte du fait que certains de nos patients 
n'utilisent ni la voie veineuse, ni la voie nasale lors de 
l'usage de drogue.  

Pour certains patients, un travail de longue haleine est préalable à la réalisation du bilan sérologique. Si celui-ci est néga-
tif, mais que persistent des conduites à risque (même occasionnelles), il sera nécessaire de répéter les tests de dépistage. 

Tous les patients VIH+ bénéficient d'un suivi hospitalier. Parfois des interruptions du traitement anti-rétroviral exis-
tent ; elles pourront être discutées avec l'équipe médicale. 

Afin d'améliorer la prise en charge de l'hépatite C, un travail est engagé avec le Service d'Hépato-Gastro-Entérologie de 
l'Hôpital de Martigues, pour favoriser l'orientation des patients, le bilan et le traitement de leur hépatite. Il consiste en 
des réunions bi-annuelles de toute l'équipe avec les hépatologues : échange de pratiques professionnelles et travail sur 
dossiers de patients communs. 

File active : 144 personnes 



 

 

169 actes ont été réalisés dans le suivi de 17 usagers. 
L'existence d'un réseau de médecins généralistes, impliqués dans la prescription des traitements de substitution, dans 
l'ouest du département permet la prescription de Buprénorphine hd hors C.S.S.T. Seulement quelques patients 
bénéficient donc d'un traitement par BHD, prescrit au centre. 
Plus de la moitié d'entre eux ont également un suivi éducatif ou psychologique. 
Des microstructures (réunissant dans un espace partagé médecin généraliste, assistante sociale et psychologue) se créent 
dans le département, illustrant l'importance d'une prise en charge pluridisciplinaire associée à la substitution. 
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Les patients pris en charge dans le cadre du programme méthadone, proviennent d’une large zone géogra-
phique allant de Marignane à Port-Saint-Louis du Rhône. 

 
La posologie journalière moyenne est inférieure à 
celle de 2006. Cela peut être expliqué par les faibles 
posologies de 6 patients : 3 avec une posologie ac-
tuelle de 5 mg/ jour, en cours de sevrage ambula-
toire ; 3 autres ont arrêté progressivement leur trai-
tement, continuant un suivi au centre, après se-
vrage. 
Le nombre de patients suivis est inférieur à celui de 
2006, les relais pour raisons professionnelles ou 
pour congés dans notre région, étant moindres cette 
année. On notera, que quelques patients inclus dans 
le programme méthadone, en achetaient auparavant 
dans la rue ; d'autres étaient déjà reçus au centre 
dans le cadre de la réduction des risques.  
Enfin, nous n'avons pas pu prescrire la méthadone 
à un patient injectant de la Buprénorphine hd, les 
modifications de l'électrocardiogramme (liées à son 
traitement neuroleptique) en contre-indiquant la 
prescription. 
 
En ce qui concerne l'évolution des patients, à côté 

des sevrages ambulatoires, 3 relais en médecine de ville et 6 relais vers des C.S.S.T. ont été réalisés, un patient est perdu 
de vue. 
Les commentaires sur les données chiffrées ne rendent pas compte du travail infirmier et médical nécessaire à l'initia-
tion du traitement, de l'examen et des soins cliniques, de la recherche de co-morbidités infectieuses et psychiatriques, de 
l'équilibration du traitement, des "contrôles" urinaires, du suivi, parfois pluri-hebdomadaire du traitement de substitu-
tion… 
 
Cette spécificité des consultations infirmières ou médicales, ne doit pas faire oublier qu'elles représentent un lieu  où le 
patient : 
• "dit, ou a des difficultés à dire" ;  
• nous fait partager l'intensité de ce qu'il vit et ressent (colère, angoisse, douleur…) ;  
• ses difficultés se révèlent et, où peuvent se répéter ses échecs ; 
• se joue ce qui ne peut se "jouer" avec son entourage familial. 
• se met en place une relation  avec un autre déterminé" 
 C’est aussi un lieu où nous pouvons nous sentir, nous même, "perdus", sans le soutien de l'équipe, et sans  l'éclai-
rage de la supervision. 
 
 
 

 

2.6.3  - Substitution par Buprénorphine Haut Dosage (BHD) 

2.6.4  - Substitution par Méthadone 

Nombre de patients suivis en 2007 dans le pro-
gramme méthadone 

Patient inclus au 31/12/07 
Nombre d'inclusions en 2007 

 
 
 36 
 11 

Répartition 
Hommes 
Femmes 

 
 27 
 9 

Moyenne d'âge 
Compris entre 23 et 49 ans 

 
 37 

Posologie journalière moyenne pour les 36 pa-
tients 

Comprise entre 5 et 115 mg 

 
 38.40 

Pathologies virales associées 
Séropositivité au VIH (co-infection VIH/
VHC) 
Séropositivité au VHC 
Séropositivité au VHB 

 
 
 4 
 14 
 2 

Actes infirmiers pour la délivrance de la méthadone 1 556 
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2.6.5  - Consultations médicales hors substitution  

149 actes ont été effectués et ce pour 42 usagers. 
 
Un nombre croissant de patients bénéficient donc d'une consultation médicale en dehors de toute substitution, avec 
des motifs divers : 
• sevrage hospitalier (benzodiazépines, antalgiques opiacés, buprénorphine, alcool…) 
• consolidation de sevrage, notamment ambulatoire (cannabis, cocaïne…) 
• mésusage de médicaments psychotropes. 
 
La multiplicité de ces demandes, l'apparition de nouvelles addictions nous invitent à sortir du cadre codifié de la substi-
tution et à réfléchir et élaborer de nouvelles modalités de suivi. 

2.7  - La prévention 

Le travail de prévention n'a cessé de se développer avec un élargissement du partenariat et des lieux d'interven-
tion qui ouvrent à de nouvelles pratiques : participation à la création d'un café-santé,  théâtre forum, interven-
tion en milieu festif et dans le domaine de l'entreprise. Cette évolution se traduit aussi par le développement 
d'une activité de centre-ressources : certains professionnels et lycéens s'adressent à nous pour obtenir des sup-
ports pédagogiques, des outils de prévention et un soutien méthodologique à l'élaboration de projets.  
Nous avons décliné nos activités selon 4 axes : 
 

2.7.1  - Le travail avec les adultes encadrants  

Au fil des années, les professionnels 
témoignent de leur investissement 
grandissant lors de l'élaboration de 
projets. En les impliquant davantage 
dans la construction, nous souhaitions 
qu'ils y trouvent une place légitime. Le 
partage de nos valeurs et de notre pos-
ture avec ces équipes, le soutien mé-
thodologique que nous  leur appor-
tons a permis de développer de sim-
ples rencontres préparatoires à nos 
interventions ; celles-ci  sont devenues 
des projets plus ambitieux (parfois 
même pluri-annuels) dans lesquels la 
participation active des adultes enca-
drants est effective. 

 
543 professionnels 

 

Châteauneuf-les-Martigues 

 
Relais Jeunes, Collège les Amandeirets, chantier d'insertion 
« Graines de soleil », Défi-Paio 
 

Fos-sur-Mer 
 
Centre Social Fosséen,  ACTIS, ARCELOR, CLSPD 
 

Martigues 

 
Lycées Lurçat et Langevin, Organismes de formation: 
ADREP. Maison de l'emploi, ADDAP, Espace Santé Jeu-
nes, Foyer PJJ, Foyer Delta Sud, Centres sociaux Notre 
Dame des Marins et Jeanne Pistoun, CIO, Collège Pagnol 
 

Port-de-Bouc 

 
Collèges Eluard et Mistral, Lycées Mongrand et Moulin, les 
Centres sociaux, Équipes St Vincent, ACTIS, Espace Santé 
Jeunes, CLSPD, ADDAP² 

Istres 

 
Lycée Latécoère, les Centres sociaux, Espace Pluriel Jeunes, 
ADDAP, Direction Prévention et Citoyenneté 
 

Structures concernant l'ensemble 
des communes UEAT(Unité Éducative Auprès du Tribunal) , APORS 

Structures concernant Port-de-
Bouc, Martigues et Fos-sur-Mer ADELIES (médiateurs de proximité des collèges) 

Travailler avec les adultes encadrants: 
• Informer et former les profes-       
 sionnels 

• Participer à la création d'espaces    
 de prévention 

• Impulser une dynamique dans le 
 cadre des réseaux de profession
 nels  
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2.7.2  - Les actions auprès des publics : jeunes, familles, adultes  

Les publics jeunes et adultes rencontrés 
présentent des comportements extrême-
ment divers : non consommateurs, sujets 
en phase d'initiation, personnes ayant des 
usages problématiques. L'expérience de la 
drogue n'occupe pas la même place : pour 
certains il ne s'agit que d'expérimentation, 
pour d'autres c'est un mode de réponse à 
des moments de crise et/ou de ruptures.  

 

Châteauneuf-les-Martigues 

 
Relais Jeunes, Collège les Amandeirets, chantier 
d'insertion « Graines de soleil ». 

 

Fos-sur-Mer 

 
Centre Social Fosséen, ACTIS, ARCELOR. 

 

Martigues 

 
Lycées Lurçat, Organismes de formation: ADREP, 
Foyer PJJ, Foyer Delta Sud,  Collège Pagnol 

 

Port-de-Bouc 

 
Collège Eluard, Lycées Mongrand et Moulin, Cen-
tres sociaux, Équipes St Vincent, ACTIS. 

 

Istres 

 
Lycée Latécoère, Centres sociaux, Festival HIP-
HOP 

619 personnes 

Quels que soient leurs profils, nous nous adaptons à chaque public, à chaque situation : l'essence même de notre prati-
que, c'est de favoriser la rencontre, de proposer un espace de réflexion partagée qui permette à chacun de s'exprimer 
librement. Nous répondons ainsi à leurs propres préoccupations et leur donnons les moyens de réaliser des choix éclai-
rés et responsables. 
L'équipe intervient dans le cadre des ateliers de soutien à la fonction parentale et des parents relais. Ce travail collectif 
donne toute son importance à la place des familles dans la prévention. Nous abordons plus globalement les problémati-
ques de l'adolescence et leurs manifestations dans les relations intrafamiliales. Nous les éclairons sur les multiples fonc-
tions de l'expérience de la drogue qui peut soit, exacerber ces difficultés relationnelles soit  au contraire les masquer.  
Nous parvenons ici à rassurer les parents, à contenir leur désarroi, à repérer quelle place peut prendre l'usage de drogue : 
s'agit-il seulement d'expérimentation ou d'un usage qui traduit chez leur adolescent des souffrances qu'ils tentent ainsi de 
faire taire ? 

Actions auprès des publics: 
 
• Groupes de parole 

• Construction d'outils de prévention: 
 trivial, projet théâtre, réalisation de 
 film de prévention, de bandes dessi
 nées, affiches, expositions... 

2.7.3  - Les  formations, colloques, tables rondes 

  

 

 

 
 
Repérés comme structure référente des ques-
tions d'addiction sur le territoire, nous répon-
dons à une demande croissante de formation de 
professionnels du secteur social et médico-social.  
 

 
Parce qu'ils sont en première ligne, nous invitons les professionnels à penser qu'ils jouent un rôle important auprès des 
personnes qui ont recours aux drogues. A partir de notre expérience et de sa conceptualisation, nous proposons à ces 
équipes d'accueillir ces situations, de ne pas les attaquer de front, de les laisser prendre place dans la relation. Ce posi-
tionnement facilitera l'orientation pour une prise en charge spécialisée.  

239 professionnels 

Châteauneuf-les-Martigues Défi-Paio 

Martigues Foyer Delta Sud , ADDAP, IFSI 

Port-de-Bouc Collège Mistral 

Istres 
Direction Prévention et Citoyenne-
té 

Structures concernant l'ensemble 
des communes 

ADELIES, APORS 

Formations, 
Séminaires, Colloques,  

Tables rondes... 
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2.7.4  - Le programme de prévention des conduites addictives en milieu  
 scolaire  

Nous avons présenté le programme de prévention à différents établissements scolaires et partenaires du bassin d'Istres/
Martigues, auprès des professionnels de l'Education Nationale (31), mais aussi aux professionnels du secteur social parte-
naires d'actions avec les établissements (23). 
Nous avons retenu deux établissements pour développer ce programme au cours de l'année 2007/2008 : 

Le Lycée Latécoère d’Istres : 
 
 Rencontre de l’équipe éducative pour présenter le pro-
gramme  
 
• Travail en collaboration avec l’équipe de direction 

pour organiser la journée de formation. 
• Organisation de réunions avec la « Référente Educa-

tion Nationale » afin de définir le programme et le 
contenu de la journée de formation. 

 • Formation réalisée: 13 professionnels concernés   

Le Collège Marcel Pagnol à Martigues : 
 
• Présentation du programme : dans un premier 

temps, auprès de l’équipe éducative, dans un se-
cond temps auprès de l’équipe de direction. 

• Conseils méthodologiques pour l'organisation de 
la formation : quels personnels, quel public cible 
(section d'enseignement général ou SEGPA, quelle 
tranche d'âge...) 

• Formation : en attente de confirmation de la date.  

Le redéploiement du temps de travail initialement dévolu à la commune d’Istres doit nous permettre de déve-
lopper un partenariat avec de nouvelles structures, mais aussi de développer des projets avec de nouveaux pu-
blics au sein des institutions avec lesquelles nous travaillions déjà. 

Nous projetons également de proposer systématiquement aux équipes de mettre en place des séminaires afin 
d’aider au repérage des usages problématiques (nocifs ou abusifs), d’étudier des situations individuelles de jeu-
nes afin de déterminer les conditions les plus favorables pour que les orientations aboutissent à une prise en 
charge, enfin, d’élaborer un protocole d'orientation qui facilitera l’accompagnement des jeunes vers le service. 

Ce travail concerne un registre d'intervention qui articule étroitement prévention, soin et  travail de proximité. 

Par ailleurs, intervenir dans la proximité de populations en marge des dispositifs constitue le coeur de notre 
projet de collaboration avec l’équipe de l’ADDAP Martigues. Il s’agit en effet de mettre en commun nos com-
pétences, nos expériences et savoir-faire, pour aller au devant de jeunes engagés dans des pratiques d’usage 
importantes sur une zone urbaine ciblée. Cet « aller vers » pourra ouvrir des perspectives d’interventions plus 
formelles sur des groupes, voire des prises en charges individuelles.  

 

2.8 - Conclusion et perspectives 
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PAEJ LA CIOTAT 
30, rue Bouronne 
13600 La Ciotat 

tel : 04 42 83 99 09 
Fax :  04 42 83 99 35 

paejlaciotat@ampta.org 



 

 

Le C.S.A.P.A 

Tableau synoptique d’activité   

Au 31 décembre 2007, le Dispositif spécialisé de soin et de prévention 
en addictologie (futur CSAPA) d’Aubagne fêtait ses 16 mois 
d’ouverture. Le bilan qui va suivre fait état de son activité du 1er janvier 
au 31 décembre 2007. 

Durant cette période, l’équipe en charge de ce dispositif a eu le plaisir 
d’accueillir une nouvelle psychologue, Melle Sandrine DUHOUX, en 
remplacement, à la fois d’un congé de maternité sur le PAEJ de La 
Ciotat et d’une diminution du temps de travail de notre psychologue 
attitrée, Mme Fanny VALLE. Il ne s’agit pour l’instant que d’un 
remplacement, mais nous espérons tous, au vu de l’accroissement 
exponentiel de l’activité, que ce poste pourra être pérennisé. 

D’ailleurs, ainsi que le laissaient présager les statistiques des quatre mois 
d’exercice de 2006, la dynamique perdure.  

 

La file active des patients venus consulter au Centre en 2007 
représente 421 personnes et, par rapport à 2006, 299 
nouveaux malades se sont adressés à l’équipe soit une 
moyenne de 25 chaque mois. 

 
A ces chiffres, il convient de rajouter les 130 familles que 
nous avons reçues, générant à elles seules, 300 actes. Ainsi 
que le montrent les deux tableaux ci-dessous, plus de 3250 
consultations et entretiens ont eu lieu, faisant intervenir tous 
les membres de l’équipe 
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3.1 - Introduction  
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2007 a vu aussi la mise en place de groupes de parole qui attirent de plus en plus de monde. Ces groupes, supervi-
sés par les infirmiers, infirmières, assistante sociale et psychologues vont être amenés en 2008 à prendre de l’im-
portance avec la création d’un groupe exclusivement féminin et d’un atelier de travail.. La prévention se  
développe également autant au niveau des structures éducatives (collèges, lycées) qu’au niveau des entreprises et 
de la médecine du travail. . 

2008 s’annonce donc comme une année riche en activité. Nous ne pouvons que souhaiter les renforts qui nous 
permettraient de répondre aux demandes institutionnelles ainsi qu’aux besoins qui sont exprimés. 

 Claude Fontanarava  

File active totale  

      Nombre d’entretiens 

 551 

3.259 

 

Usagers  

   File active 

        dont nouveaux cas 

        Nombre d’entretiens 

        Moyenne d’entretiens 

 

 Familles 

        File active 

        Nombre d’entretiens 

        Moyenne d’entretiens 

  

 

421 

299 

2.949 

7 

  

 

 130 

310 

 2,4 

 

Typologie Nombre 
d’actes 

Consultations médicales 676 

Consultations infirmiers 1.109 

Accompagnement social 599 

Soutien psychologique et psychothéra-
pie 

852 

Autres actes 23 

  
3.259 
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3.2 - Données Epidémiologiques :  
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Homme

67%
Femme

33%

Niveau scolaire  

Répartition Hommes - Femmes 

Age 

Secondaire

44%

Secondaire

18%

Primaire

6%

Etudes 

Supérieures

16% Baccalaureat

16%

30-39 ans

23%

25-29 ans

7%

18-24 ans

10%

Mineurs

1%
50 ans et +

23%

40-49 ans

36%

File active : 421 personnes 
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Famille

18%

Justice

13%

Institutions

13%

Médicale 

(médecins, 

hôpitaux…)

19%

Individuelle

37%

Origine de la demande 

 

Le médecin1, qui assure également la coordination, du CSAPA dispose actuellement de 0,8 ETP de temps d’activité. 
Toutefois, l’ensemble des taches inhérentes à la fonction et qui participent du bon fonctionnement du dispositif ( coordi-
nation, représentation institutionnelle, réunions de partenariat....) empiètent sur une partie du temps destiné aux usagers 
et aux patients. 

Malgré ces difficultés, plus de la moitié des personnes venant au Centre (236 patients et 29 familles) ont pu être reçus en 
consultation médicale et/ou en suivi, générant 676 actes médicaux. Hormis 30 patients vus en premier accueil, les actes 
médicaux ont lieu, la plupart du temps, en seconde intention que ce soit à la demande du malade ou bien à la suite d’une 
orientation par un membre de l’équipe soignante.  

Ainsi que le montre le graphe ci dessous, si la demande de consultation est dans la grande majorité des cas une démarche 
personnelle, les institutions, les familles et nos confrères médecins ont bien repéré le Centre en tant que structure  
référente en la matière dans le bassin de population aubagnais. 

3.3 - La consultation médicale  

Durant l’année 2007, l’activité infirmier(e) a totalisé 1109 actes. Il est intéressant de noter que 81 % des patients du Cen-
tre ont été reçus par l’équipe infirmier(e) et qu’elle a effectué 70 % des premiers accueils (soit 212 premiers accueils pour 
un total de 299 nouveaux patients). 

La population masculine représente près de 70 % des consultations.  

Les principales substances psychotropes en cause se répartissent ainsi :  

3.4 - La consultation infirmier(e) 

Produits utilisés  

 

2,60%

11,20%

0,70%

3,80%

71,80%

10,20%

Alcool

Cannabis

LSD

Cocaïne

Autres produits (*)

Addictions sans produits

* autres produits (tabac, médicaments, subutex® hors prescription 

————————— 
1) remplacé pendant ses congés par le Dr Gravier  
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Le CSAPA travaille en partenariat avec la justice (obligations de soins, injonctions thérapeutiques …). En 2007, parmi 
les patients suivis par l’équipe infirmier(e), 20 % étaient sous main de justice (21 % sur la file active totale). 

L’aide aux familles en difficulté ou en questionnement face aux différentes problématiques rencontrées a été un enjeu 
majeur pour toute l’équipe. Celles-ci ont pu trouver dans le Centre, l’écoute et la disponibilité qu’elles étaient en droit 
d’attendre. Ainsi, en 2007, 102 actes infirmiers ont été enregistrés pour une population de 76 familles. 

Suite à ces entretiens, ces personnes nous ont adressé, pour une prise en charge au CSAPA, leur conjoint, parent,     
enfant…, représentant 45 patients supplémentaires. 
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3.5 - Le groupe de parole  
Lors de la création du CSAPA, nous nous sommes appuyés sur l’expérience de Mr Alain SERRANO pour constituer un 
groupe de parole. Il a participé pendant 6 ans au groupe de parole du CHU de La Timone animé par le Dr Jacques  
VIALA-ARTIGUES, malheureusement décédé en cette fin d’année. 

En 2007, nous avons organisé 44 séances avec une moyenne de 10 participants. Depuis la création du groupe de parole, 
l’adhésion des patients est de plus en plus forte avec un noyau « dur » de malades assidus et une autre fraction qui se 
renouvelle sans cesse selon l’histoire de chacun. 

Le groupe est principalement masculin avec un rapport de 2 hommes pour 1 femme. La moyenne d’âge se situe autour 
de 40 ans. 

Le travail d’animation est partagé entre Alain SERRANO (Infirmier addictologue), Véronique MOSER (Assistante  
Sociale) et Delphine PASQUON (Infirmière). 

Les activités avec le groupe sont multiformes et nous utilisons différents supports comme :  

• La vidéo (avec la diffusion des programmes « Phares » du Laboratoire Merck Lipha Santé), 

• Le photo-langage avec l’exploitation du ressenti des patients par rapport aux clichés sélectionnés, 

• L’affichage, avec le travail sur le plaisir/déplaisir de l’alcool et la renaissance après l’alcool, 

• L’écriture avec le choix d’adjectifs pour se qualifier, 

• Les informations sur le Sida et les hépatites lors de la journée mondiale contre le Sida, 

• Des thèmes de réflexion portant sur le temps, la rechute, les risques de l’été (apéritifs, soif), la  
 différence entre volonté et motivation, l’environnement (familial, amical…), 

mais aussi des espaces de parole libre où chacun a pu s’exprimer. Etant donné le succès que remporte le groupe de  pa-
role, nous allons continuer à développer en 2008 certaines activités. La réunion d’information-partage sur le Sida et l’hé-
patite a été très favorablement reçue et a suscité des demandes d’informations sur la maladie alcoolique. 

L’utilisation du photo-langage avait permis aux plus « discrets » de s’exprimer, ce qui nous encourage à créer notre   
propre book de photos. 

Nous souhaitons travailler à un nouvel affichage ayant pour thème l’émotion (patient, famille, entourage) dans le 
contexte de l’alcool et sans alcool. 

De même, nous souhaitons mettre en place un atelier d’écriture afin de les aider à redécouvrir les richesses qui sont en 
eux.  

3.6 - Le suivi social 

Nombre de patients reçus 

  dont nombre de 1ers accueils 

 

167 
  

47 

Nombre d’entretiens  Patients 
et familles 

  

599 

Au delà de sa fonction « d’accueillante » de l’ensemble des « usagers » du 
CSAPA, l’assistante sociale a reçu en entretien individuel un peu plus 
d’un tiers des patients venus au CSAPA durant l’année 2007. En effet 
une partie des patients reçus au Centre ne formule pas de besoins ou de 
demandes spécifiques d’une prise en charge sociale.  

De manière générale, la rencontre avec le travailleur social intervient le 
plus souvent en seconde intention. L’accompagnement social au CSAPA 
touche principalement à l’insertion de la personne.  

Ce travail peut s’effectuer autour de deux axes : la réinsertion du patient 
et la prévention de sa désinsertion. 
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Logement 

La grande majorité des patients dispose 
d’un logement indépendant. 

Entourage

2%

CHRS

5%

SDF

5%

Personnel

68%

Parents

20%

Activité professionnelle  

Les 2/3 n’exercent pas ou très ponctuellement d’activité  

Aucune

43%

Régulière

33%

Discontinue

17%

Elève-

Etudiant

7%

L’accès aux soins, le logement, la médiation avec les 
administrations, la régularisation et l’information des 
droits de la  
personne, sont les thématiques récurrentes lors des en-
tretiens sociaux.  

Ressources 

AAH

5%RMI

16%
Assedic

8%

Emploi

47%

Sans 

ressources

20%

A la charge 

d'un tiers

4%

Les orientations 

L’assistante sociale participe aussi aux suivis des orientations en établisse-
ment de soins.  

C’est lors de la consultation médicale et/ou infirmière que des demandes de 
prise en charge émergent. La formalisation de ce projet thérapeutique néces-
site alors la mise en oeuvre d’un travail de recherche et d’organisation. 

La plupart des orientations effectuées en 2007 avait trait à une problématique 
d’alcool. On note aussi des demandes effectuées dans le champ de la toxico-
manie, avec la mise en place de sevrages aux benzodiazépines et des orienta-
tions sur des centres de post cures spécialisées en toxicomanie.  

Il faut souligner la difficulté de trouver des lieux de cure ou post cure acceptant des patients à la fois sous substitution 
et présentant un problème d’alcool. 

Ce travail d’articulation entre la demande du patient et les établissements de soins est suivi par l’assistante sociale, 
permettant ainsi une meilleure coordination dans les orientations. 

Nombre de demandes 118 

Nombre d’orientations 

Centres de Cure et Post-
cure 

Milieu hospitalier 

104 

  

 58 
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3.7 - Les consultations psychologiques 
Nous constatons un plus grand nombre d’entretiens par personne 
chez les psychologues. En effet, il paraît nécessaire de prendre le 
temps avec les patients qui viennent formuler leur première de-
mande de façon floue, déplacée ou influencée par d’autres person-
nes. 

Prenons l’exemple de Mr Jacques, qui déclare lors du 1er entretien « Je 
viens vous voir pour ne plus être alcoolique ». Ne plus être apparaît comme 
l’énoncé fort de sa phrase, qui pourrait bien correspondre à sa façon 
de disparaître, lui qui se noie dans l’alcool depuis des années malgré 
plusieurs cures de sevrage. 

Cette nouvelle demande de cure exprimée sous une forme négative : « ne plus être » a donné l’échange suivant : 

 - « Je viens vous voir pour ne plus être alcoolique. ». 

 - « Vous voulez être quoi  »?  

 - « être comme tout le monde ». 

 

 

Nombre de patients reçus 

 

  dont nombre de 1ers accueils 

 

126 

 

  10 

 

Nombre d’entretiens 

 

      Patients et familles 

  

 

 

852 
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Hors, « tout le monde » est « personne » en particulier et, ici, commence (dans la relation à deux) la demande de recon-
naissance du patient à travers les plis de son histoire. Il va raconter une enfance douloureuse face à une mère alcooli-
que et désoeuvrée. Il est ému de revenir à cette époque où il était si perdu parmi les tourments familiaux. Seuls des 
actes de délinquance lui ont permis de se manifester avant de vivre un naufrage alcoolique où il était absent. Après 
quelques entretiens, il sera plus déterminé, et dira « Je veux être heureux… j’ai le droit d’être enfin tranquille ». Sa posi-
tion est  revendicatrice au moment où il s’engage vers un nouveau sevrage. Sa colère est chargée de ses souvenirs d’en-
fance. Est-ce que cette énergie pourra l’aider à soutenir sa cure ? Nous verrons.  
Toutefois une démarche psychothérapeutique paraît ensuite nécessaire afin d’aider ce monsieur à perdre et à acquérir 
un nouveau mode d’être. 
 
L’ « être » en souffrance se rencontre chez les patients alcooliques qui revendiquent plutôt l’avoir. Comme cette dame 
qui a raté ses derniers rendez-vous (avec la psychologue et l’assistante sociale) et qui déclare à la secrétaire : « la der-
nière fois, je les ai perdues », alors que l’on pourrait penser qu’elle s’était perdue ou qu’elle avait oublié ses rendez-
vous. Il semble que l’être alcoolique se décline difficilement dans les positions subjectives de ses sujets, tandis que l’i-
dentité alcoolique suscite l’avoir : avoir soif, faim, mal, avoir des soignants, plutôt que d’être un sujet qui peut man-
quer, sans disparaître pour autant. 

3.8 - Les actions de prévention 
  

  

Nombre de  

Rencontres 

Nombre de  

Professionnels 

Nombre de « jeunes » 

(élèves, stagiaires…) 

 Actions Education Nationale 

  

120 155 1.074 

 Rencontres Quartiers –  

Chantiers Extérieurs 

  

62  97  188 

 Rencontres Professionnels/  

Soutiens Techniques 

  

118 186 - 

 Manifestations « grand public » 

  
9 132  265 

 Total 

  
309  570 1.527 

Prévention - Education Nationale 

 

Depuis plusieurs années, l’AMPTA conduit une activité de prévention auprès des collèges ( Lakanal , Lou Garla-
ban, Joliot Curie ) et lycées ( Joliot Curie, Eiffel ) d’Aubagne. On observe une nette augmentation des actions du-
rant l’année 2007. Celle-ci est la conséquence d’une étroite collaboration avec les équipes éducatives et les infirmier
(e)s scolaires.Les documents de la MILDT et de l’Education Nationale, précisent aujourd’hui les objectifs des in-
terventions (Prévention des conduites addictives, guide d’intervention en milieu scolaire, téléchargeable sur les sites 
www.drogues.com, www.eduscol.education.fr et www.cirdd-paca.org).  

A travers un projet élaboré avec un professeur ou des séances mises en place dans le cadre du guide, les élèves sont 
toujours amenés à s’exprimer et à réfléchir sur les comportements liés à un usage de produit. L’intervenant guide 
les élèves et les aide à développer des compétences qui leur permettent de faire des choix responsables. 

Prévention - Ville 

La prévention des conduites à risque au CSAPA s’appuie sur un partenariat bien établi avec des profession-
nels de la ville d’Aubagne. Nous avons participé à plusieurs projets, d’autres sont en cours. Que ce soit la 
Sécurité Routière, le PIJ, le Service Prévention de la ville ou l’Espace Santé Jeunes, le travail entre partenai-
res fonctionne et évolue. 

Des interventions sont également menées auprès des diverses structures :  

• maisons de quartier (Le Charrel, Pin Vert, Palissy, Passons, La Tourtelle) pour un public de 
jeunes de 10 à 20 ans),  

• les chantiers d’insertion professionnelle (Evolio ) pour un public de jeunes adultes très éloi-
gnés de l’emploi) et  

• les centres de formation (BEP, CAP,…).  
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L’année 2007 a été riche en enseignements et en activités. Ces douze mois ont bien mis en évidence une demande impor-
tante de prise en charge qui, jusqu’alors, était difficilement satisfaite du fait de l’éloignement des structures spécialisées et 
de la surcharge de travail subit par les médecins généralistes s’investissant dans cette problématique. 

Il semble, au vu du nombre et de la diversité des orientations vers notre centre, que le CSAPA est bien reconnu comme 
structure référente en la matière. Bien sur cette visibilité est perfectible de même que notre capacité de prise en charge. 

Des demandes de subventions ont été faites à nos tutelles et partenaires institutionnels afin, justement, de perfectionner 
le travail entrepris et d’améliorer la prise en charge de nos patients ainsi que l’aide que nous pouvons apporter à ceux qui 
nous sollicitent. 

Quoiqu’il en soit, nous démarrons cette nouvelle année avec enthousiasme, riche de la confiance que nous ont accordé 
nos patients. 

 

« Il n’est pas nécessaire d’espérer pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer »  

Guillaume d’Orange  

 

 

 

 

Ces rencontres visent à sensibiliser jeunes et professionnels quant aux conduites à risque, en général, aux addictions, 
en particulier. Elles ont pour objectif la prise de conscience, la responsabilisation des jeunes vis à vis de leurs ( éven-
tuelles ) consommations, le soutien aux professionnels dans leur mission éducative. 

Plusieurs de ces rencontres ont eu lieu au CSAPA, ce qui permet au public de rencontrer différents membres de l’é-
quipe et bien entendu de repérer le Centre comme un lieu ressource. Les séances d’information et échange en binôme, 
avec l’infirmier, ont pu permettre une prise en charge individuelle pour certains d’entre eux. 

3.9 - Conclusion 
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Tableau synoptique d’activité 2007 du PAEJ  

 

Durant cette année 2007, nous constatons une constante aug-
mentation des accueils (jeunes, familles, partenaires). En effet, 
la reconnaissance territoriale a permis une continuité dans les 
orientations, ceci malgré des changements au sein de l’équipe. 
Melle Sandrine DUHOUX a remplacé durant son congé mater-
nité Mme Lucile LIGNEE. 
 
Il est intéressant de remarquer que, bien que notre identité insti-
tutionnelle soit reconnue comme « spécialisée dans les addic-
tions » (AMPTA), le PAEJ n’accueille qu’un tiers de demandes 
effectives les concernant.  
En effet,  l’usage de cannabis est  banalisé dans le discours des 
usagers et se retrouve donc rarement au cœur des demandes de 
prise en charge. Or à leur écoute, nous pouvons remarquer que 
l’usage du cannabis est tapis dans le creux de nombreuses souf-
frances.  
La présence des documentations « spécialisées » ( MILDT, 
CIRDD Paca ) au PAEJ permet souvent d’initier une réflexion 
sur sa banalisation dans le discours de l’usager, et ouvre les por-
tes du sujet sur l’intime de sa relation au cannabis, et au monde. 

Pour la moitié du public reçu au PAEJ, l’intervention relève de 
la prévention primaire. En ce qui concerne les rencontres « hors 
les murs », il s’agit majoritairement, pour les 16-18 et les 19-25 
ans d’usage nocif de produits psycho-actifs, de souffrance psy-
chique, de ruptures familiales et sociales…. 

Au niveau des parents, il est moins question de désengage-
ment que d’une perte de repère voire d’une détresse. 

Les liens conflictuels font parfois place à l’isolement, pour cha-
cun. Ces ruptures sont amplifiées pour les jeunes adolescents 

par des parcours d’insertion de formations professionnelles chaotiques et pour certains en alternance avec des problémati-
ques judiciaires. Les jeunes de 16-18 ans ont majoritairement bénéficié des activités collectives du PAEJ (684 de 16-18 
ans ; 15 de 13-15 ans). Les formations auprès des professionnels dans les lycées ont effectivement suscité de nombreu-
ses demandes.  

LE PAEJ LA CIOTAT 

File active globale  

(usagers et familles) 

          Nombre d’entretiens 

  

 

179 

514 

  

    

Familles 

         File active 

         Nombre d’entretiens 

          Moyenne d’entretiens 

 

 

29 

53 

1,8 

Usagers PAEJ 

     File active  

     dont nouveaux cas 

 

150 

117 

Dont : 

 Usagers non consommateurs 
       Nombre d’entretiens 

         Moyenne d’entretiens 

 
 

112 

461 

3 

 

 Usagers problématiques 

  

21 

 Usagers dépendants de substan
 ces psychoactives 

 

 Usagers dépendants d’alcool 

10 

 

 

7 

3.10 Introduction  

LE PAEJ LA CIOTAT 

3.11 - Activité de soutien psychologique  

 

Les consultations psychologiques sur l’année 2007 
représentent 68 % de l’activité du PAEJ. 47 % des 
usagers sont des jeunes de moins de 25 ans, et un tiers 
des familles en difficulté.   

 

Cette année a vu les échanges se multiplier avec les partenaires du réseau de La Ciotat, entraînant une constance des 
orientations vers un soutien psychologique au PAEJ (41% de premiers accueils).  

 

Nombre de patients reçus 
 

  dont nombre de 1ers accueils 

83 

  44 

Nombre de consultations psychologiques 
      Patients et familles 

315 



 

 

L’étude de la  fréquence des consultations du Point Ecoute montre qu’il remplit sa fonction de soutien ponctuel et 
d’orientation du public, près de la moitié des consultations étant réorientée à un mois. Mais il permet également 
d’accueillir de façon plus soutenue les personnes qui ne peuvent être orientées rapidement. Cette égale répartition montre 
le souci de flexibilité du PAEJ pour tenter d’apporter le meilleur soutien aux personnes en difficulté. 

. 
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Plus de 3 

mois

44%

De 2 à 3 

mois

10%

Moins d'1 

mois

46%

 

Le partenariat s’est amplifié dans divers projets pluridiscipli-
naires professionnels et le travail en réseau continue de faire 
son chemin. La mise en place des nouvelles conventions avec 
certaines institutions deviennent des « outils qualités » pour 
évaluer les besoins et attentes de chacun. Elles prennent ainsi 
tout leur sens.  

Cette année, les associations culturelles (exposition artistique, 
théâtre) ont aussi apporté leurs contributions dans divers pro-
jets de prévention visant aussi des publics précaires. 

La qualité des partenariats noués avec les professionnels de 
l’insertion ont permis au PAEJ d’être un lieu d’accueil et d’é-
coute des jeunes en difficulté sociales, professionnelles et 
familiales, dans des situations d’exclusion et de précarité. 

 

Le PAEJ a donc développé son offre de partenariat avec les chantiers d’insertion, et a crée des groupes de paroles (40 
séances cette année) dédiés aux élèves, jeunes et moins jeunes. Leur particularité tient en la co-animation par l’assistante 
sociale et la psychologue, qui oeuvrent à une stratégie de prise en charge et de soutien psycho-social. La complémentarité 
de ces deux compétences permet d’aborder, en groupe, les difficultés sociales qui situent le hic et nunc (ici et mainte-
nant) de leur demande et de commencer un travail d’élaboration sur leur position de Sujet.  

 
Total des personnes  rencontrées 
 

 
1547 

      Action éducation nationale 

  

720 

     Rencontres de personnes dans les  
     quartiers et chantier d’insertion (action           

     collective) 

528 

     Rencontres Professionnels et Soutien  

     Technique (situation individuelle) 

  

299 

3.13 - Conclusion et perspectives 2008 

L’augmentation des premiers accueils et des suivis réalisés au sein du PAEJ est corollaire à l’augmentation de sa visibi-
lité sur le territoire de La Ciotat (prévention, formation et partenariats). 

De plus, la participation au diagnostic (interne) de l’activité de prévention avec « Perspectives Ressources » a permis 
d’analyser les actions, d’affiner les projets et d’améliorer l’auto évaluation. 

Les perspectives du PAEJ restent axées sur sa mission d’accompagnement des jeunes et familles  en souffrance. Tou-
tefois son engagement se confirme dans certains projets avec l’Education Nationale, et se traduit localement par une 
participation active au développement de l’offre d’accompagnement territorial, en répondant aux appels à projets ré-
gionaux, départementaux et de municipaux 

3.12 - Les actions de prévention 



La Prévention  

3, rue Jean Marc Cathala 

13002 Marseille 
tel : 04 91 90 74 63 
Fax : 04 91 91 00 73 

prevention@ampta.org 
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Le service de prévention, dont l’activité avait été relativement stable l’an dernier, a connu quelques 
bouleversements en fin d’année, puisque pour des raisons diverses ( maternité, départ ) il a été renouvelé aux 
2/3, ce qui, au vu de la complexité des actions, du besoin de repérage des dispositifs, des partenariats et de la 
nécessité d’avoir des connaissances à jour dans le domaine, si particulier, des drogues et de la prévention des 
dépendances, a généré quelques réadaptations. 

Le plan gouvernemental 2004/2008, fait de l'école un acteur de premier rang en ce qui concerne la prévention 
des conduites addictives.  
Nous intervenons depuis de nombreuses années dans les établissements scolaires des Bouches-du-Rhône 
auprès des élèves et des équipes éducatives pour prévenir les conduites addictives. 
L’élaboration, fin 2005, par la MILDT et la Direction de l'enseignement scolaire, d'un guide d'intervention en milieu 
scolaire, nous amène aujourd'hui à travailler sur quatre axes dans le cadre d'un  programme qui nous a été confié 
en 2006 :  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ces quatre axes visent les objectifs assignés à la prévention : 

• Décourager l'initiation 

• Repousser l'âge des premières consommations 

• Prévenir l'usage nocif et le prendre en charge 

• Encourager et aider l'arrêt 

•  
 

Ainsi, pour la deuxième année consécutive le service prévention a mis en place deux journées de formation sur 
chaque bassin d'éducation à destination des équipes médico-socio-éducatives des établissements. Elles ont pour 
but de présenter le programme d'intervention en milieu scolaire, d'amener les membres de l'Education 
Nationale à s'approprier le contenu, de travailler sur leurs représentations, et d'acquérir une méthode 
d'intervention ou des éléments de méthodologie de projet. Il s'agit de pouvoir harmoniser les discours et de 
faire en sorte que ce programme s'inscrive dans le projet d'établissement d'une manière cohérente.  
Nous avons également une mission d'accompagnement dans la mise en place de ce programme. En effet, bon 
nombre d'enseignants et de personnels médico-social (infirmière scolaire, assistante sociale) ont besoin d'être 
soutenus, soit sur l'aspect « technique », soit dans la réalisation. Il peut s'agir d'un travail, en  interne, avec les 
équipes ( pour les mobiliser, mettre en place avec eux une méthodologie de projet, travailler sur des outils 
pédagogiques...) d’interventions dans les classes, en binôme constitué avec un membre de l'Education Nationale 
préalablement formé (en général, l'infirmière). De plus, nous travaillons en lien avec différents partenaires. Un 
certain nombre d'établissements ont pu bénéficier de nos interventions mais également de celles des Policiers 
formateurs anti drogues.  
Cette étroite collaboration, se montre  pertinente dans la  complémentarité qu'elle apporte du point de vue des 
contenus abordés par ces policiers : connaissance des lois, de leur application, questions sociales… 

L’équipe, durant cette année 2007, a travaillé essentiellement sur trois programmes : 

• la prévention en milieu scolaire (en collèges et lycées et de façon plus modeste, en milieu universitaire), 
action très importante, prioritaire pour l’Education Nationale, car inscrite dans la loi de santé publique 
d’août 2004 et dans les circulaires d’éducation à la santé ;  

• l’action d’information et d’accompagnement, déjà engagée l’an dernier, auprès des équipes encadrant 
des adolescents dans des foyers socio éducatifs ;  

• l’action de prévention sur les secteurs Est et Nord de Marseille dans le cadre des politiques de la ville. 

4.1 - Introduction 

4.2 - Actions de prévention en milieu scolaire 

• La formation des équipes éducatives  
 au programme de prévention 

• L'accompagnement à la mise en oeuvre du 
programme 

• La construction d'une culture 
commune au travers de réunions 

• La réponse aux demandes des établissements par 
rapport à des situations individuelles (élèves en 
difficulté...) 
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Pour l'année 2007, nous avons ainsi formé 77 personnes représentant 39 établissements scolaires de ces 2 
bassins d'éducation et accompagné 14 d'entre eux à la mise en place du programme de prévention, selon 
les préconisations du guide d'intervention en milieu scolaire. 
Par exemple, au lycée Professionnel Camille Jullian, une formation interne à l'établissement a été mise en place. 
Ce travail a permis aux enseignants de faire le point sur leurs propres représentations, d'acquérir des 
informations mais également des outils pour répondre de manière plus appropriée aux élèves en difficulté. 
 
Suite à ce travail, des interventions en binôme avec l'infirmière se sont faites dans les classes avec en amont, un 
travail préparatoire mené par les enseignants volontaires (travail de recherche, de lecture de textes...), et en aval, 
des interventions (approfondissement de certaines questions...). Ces actions dans les classes sont un soutien et 
une aide pour les enseignants, qui souvent ne savent pas comment aborder ces thématiques avec leurs élèves. 
 
Notre action en milieu scolaire est également soutenue par le Conseil Général; elle est  complémentaire de celle 
prévue par la MILDT puisqu'elle permet, dans ces établissements où une équipe éducative est présente,  de 
développer la rencontre « en direct » avec des collégiens du département. 
 
Dans ce cadre là, nous avons travaillé avec 14 établissements scolaires du département, pour un total de 
1420 jeunes rencontrés, et 55 professionnels formés. 
Ces deux programmes nous permettent de mener au mieux notre action et de répondre également aux objectifs 
de la prévention, car, si une action doit s’adresser aux publics concernés;  elle est d'autant plus pertinente qu’elle 
permet une collaboration, une implication, une formation/information des adultes référents, qui au quotidien, 
sont proches de ces publics. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Il nous paraît fondamental que ces actions soient inscrites dans le projet d'établissement (notamment dans le 
cadre des CESC), et qu'elles soient validées par la communauté éducative.  
L'évaluation de ces actions par les enseignants, les élèves nous montre leur réelle pertinence et leur intérêt. Il 
n'est pas rare d'avoir des appréciations comme « ça m'a donné envie de vivre », « pour une fois qu'on nous donne la parole 
et qu'on nous écoute », « merci pour tout, j'ai beaucoup appris », « je crois que je ne vois pas les choses de la même manière ». Les 
équipes éducatives ont besoin d'information, de notre présence, pour se rassurer certes, mais également pour 
pouvoir construire leurs outils et leurs moyens permettant de  répondre aux besoins de prévention dans le 
domaine des drogues et dépendances. 
 

Enfin, nous sommes engagés, depuis la rentrée 2007, dans des actions de prévention destinées aux étudiants des 
facultés d’Aix-Marseille. Le travail engagé fin 2007 n’a pu être concrétisé du fait des grèves qui ont touché ces 
établissements, et a été reporté au premier semestre 2008. Néanmoins, des contacts et engagements de 
partenariat ont été établis avec les représentants délégués et salariés des mutuelles,  le Bureau de la Vie 
étudiante, le centre de santé et des personnels des universités souhaitant mener des actions de prévention.  
Enfin, nous avons participé, avec d’autres associations de prévention, de sécurité routière et de réduction des 
risques, à une des nuitées de « Marsatac », manifestation très fréquentée par cette catégorie de jeunes.   

 
 
 
 
 

Programme 
MILDT 

  Formations Accompagnements Interventions au-
près des élèves en 

binôme 

39 collèges et ly-
cées 

77 personnes formées 14 établissements 700 élèves 

action Col-
lège 
CG13 

  
  

Rencontre équipe éducative, planifica-
tion, promotion accueil cannabis 

Sensibilisation 
des personnels 

Intervention 
auprès des élèves 

14 établissements 31 professionnels 1 420 élèves 55 personnes 
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Du fait de la précocité, de la banalisation de certaines consommations, de l'extension de formes d'usages  à 
risques (ivresses alcooliques, cannabis en usage quotidien, expérimentations de cocaïne, polyconsommations...)  
nos actions de prévention se situent aujourd'hui de plus en plus sur un continuum la reliant au soin. Nous nous 
situons dans la perspective de l'intervention précoce, c'est à dire, tenter d'éviter le passage d'une consommation à 
risques à une consommation nocive ou à la dépendance, et également de permettre à un jeune en souffrance de 
pouvoir accéder à un dispositif de soin. 
 
L’inscription de cette action dans le cadre du Programme Régional de Santé Publique (PRSP Objectif  4 : 
« Réduire les conduites addictives et diminuer les consommations excessives: tabac, alcool, drogues illicites ou 
produits détournés de leur usage »), nous a permis de développer un travail auprès de l'Association J. B. Fouque 
pour l'Aide à l'Enfance (AFAE). Cette structure comporte différents foyers, services d'accueil et appartements. 
Nous avons proposé nos services à trois structures : le  Centre J.B. Fouque et les foyers Rochefonds et 
Concorde où nous avons entrepris un travail, à la fois auprès des jeunes et des équipes éducatives,  sous forme 
d'interventions régulières sur une durée d'un an. 
Au total, plus de 20 professionnels ont été sensibilisés à la question des addictions et une dizaine d'entre eux 
s’est engagée sur un travail, au long cours, d’analyse de pratiques avec une psychologue clinicienne de l'accueil 
« Cathala ». 
 
Les équipes sont très demandeuses de ce type de travail car elles ont souvent des difficultés de positionnement 
individuel et institutionnel. Faut -il sanctionner directement (sachant que la sanction sera l'exclusion) ? Comment se 
comporter ?   Comment les écouter ? Les orienter ? Vers qui ? Comment ? ..etc.  
De plus, les jeunes de ces foyers sont à la fois dans des consommations abusives et nocives mais également 
intéressés voire impliqués, pour certains  d'entre eux, dans la revente de cannabis. 
Le travail d'analyse de pratiques mené avec les équipes a permis de mettre à plat un certain nombre de 
questionnements et de représentations. Ces réunions ont été proposées aux différentes équipes au même 
moment, ce qui a permis aux éducateurs de différents services de comparer leurs  positionnements. A l’issue de 
ce projet, l'institution répond plus clairement à ces questions et une harmonisation semble s’être instaurée entre 
les différents services de cette association. 
 
Le travail entrepris auprès des jeunes s'est également révélé positif, et ce, grâce au suivi mis en place sur du 
moyen terme. Pour ce faire, nous nous sommes déplacés le soir, au moment des repas, dans les foyers, et autour 
de la table, avons engagé des discussions. Les jeunes étaient, au départ, pour la plupart réticents, pour au final 
prendre plaisir à échanger sur les questions de consommation, de revente...  
Les jeunes parlent plus facilement de leur consommation et de leur questionnement que ce que l’on présuppose 
souvent. D’autre part, ces actions collectives amènent à des demandes d'aide individuelle. En effet, nous 
commençons à recevoir à la consultation des jeunes venant de ces foyers, et pas forcément ceux que nous avons 
rencontrés. Ce fait démontre que l’action, qui a été menée sur un an, a porté ses fruits, puisque les éducateurs 
ont (ils le disent eux-mêmes) progressé en capacité d'écoute, d'orientation et d'accompagnement des jeunes. 
Fin 2007, nous avons renouvelé nos actions en foyers dans un programme « année II ». Afin de pouvoir 
répondre à plus de demandes, nous avons modifié notre méthode de travail. Le temps passé dans chaque foyer 
est diminué et une proposition de formation sur trois jours est mise en place. Nous nous engageons ainsi 
d'avantage dans une démarche d'accompagnement,  d'information et de formation qui nous permet d'intervenir 
sur une dizaine de foyers, auprès des jeunes et des professionnels.  
 
Ce nouveau projet a pu commencer au troisième trimestre 2007 et des actions ont été mises en place dans 
différentes structures: 

• L’IME la Parade, où nous sommes intervenus, dans leurs locaux et à deux reprises, auprès des jeunes  
qui sont ensuite venus faire une troisième rencontre à « l'accueil Cathala ». Un travail auprès de l'équipe a 
été entrepris et est toujours en cours. 

• La Fondation d'Auteuil (MECS St François de Salle) nous demande également d'intervenir auprès 
du public mais également auprès de l'équipe de formateurs en difficulté face à des soupçons de revente 
et  aux consommations problématiques de leurs jeunes. Les rencontres préparatoires ont eu lieu en 
décembre 2007. 

• Un travail avec le Centre J.B Fouque de l'AFAE va se poursuivre: interventions auprès des différents 
foyers et accueil des équipes à la consultation pour un travail d'information et d'échanges sur leurs 
pratiques. 

• Idem avec les foyers Claire Joie et Claire Maison, le CFA INHI et le foyer Maelis (accueil mère /
enfant).  

4.3 - Actions de prévention dans les foyers socio-
 éducatifs 
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Récapitulatif des actions « foyers » 

Depuis janvier 2007, les Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS) de Marseille ont pris la suite des contrats de 
ville à partir d’une géographie prioritaire redéfinie. Le bilan des actions 2000-2006 du contrat de ville a permis un 
diagnostic territorial et cette nouvelle géographie. 
 
Ce « nouveau » dispositif CUCS comporte sept champs prioritaires: santé, réussite éducative et égalité des chances, 
culture, emploi, insertion et formation; amélioration de l'habitat et cadre de vie; citoyenneté et accès au droit; 
prévention de la délinquance. La prévention des addictions se retrouve ainsi au croisement de ces différentes 
thématiques. 
 
Nous intervenons sur deux sites de Marseille qui sont très étendus: la Vallée de l'Huveaune et la Rose/Malpassé, 
recouvrant un ensemble d'arrondissements sur la zone Est et Sud de Marseille (8ème, 9ème, 10eme, 11ème, 12ème et 
13ème). 
 
Notre engagement, comme partenaire auprès des dispositifs locaux, a pour objectifs de  : 

• Intervenir auprès du public jeune et des familles pour développer les compétences psychosociales (estime de 
soi, esprit critique,...), apporter des informations, travailler sur les représentations et  donner des clefs 
permettant de prendre en charge les difficultés rencontrées ou  de demander de l'aide 

• Former, sensibiliser les différents professionnels à la thématique des addictions: leur donner les outils et les 
informations nécessaires pour pouvoir écouter, répondre, orienter 

• Mettre en place, soutenir et accompagner des projets de prévention 

• Participer à une « veille » sur les questions de consommations à problèmes.  
 
Nous travaillons conjointement  dans les structures sociales et les établissements de l’Education Nationale, afin 
d’approcher les jeunes et professionnels travaillant auprès de la même tranche d’âge (12-25 ans) et sur le même site. 
Dans les quartiers sensibles, il n’est pas toujours évident d’aborder les jeunes à propos des conduites à risques en 
dehors d’un cadre spécifique et bien défini comme les collèges et les lycées. Mais il est  important d’identifier leurs 
lieux de vie et d’y être repéré, pour tenir compte des réalités et répondre aux problèmes concrets.  
 
De plus, notre souhait est de faire échanger et se confronter des professionnels « scolaires » et « hors scolaires » sur 
cette question. Ils se « partagent » les mêmes publics avec, sur les questions éducatives, des conceptions et des 
actions qui ont tout à gagner à la complémentarité. Notre intervention va dans le sens de l’acquisition d’une culture 
commune sur les addictions. 
 
Sur le secteur de la Rose/Malpassé, un travail a été mené en direction de différentes structures: 

• Le centre social St Just- la Solitude : 35 jeunes sensibilisés. 

• Le centre de formation l'ASPROCEP : travail auprès de 9 professionnels dans le but de les former à la prise 
en charge de ces problématiques. 

• Le centre social Malpassé en lien avec l'association Heart Color Music 

Programme année I Actions auprès des professionnels Actions jeunes 

3 structures  J B Fouque 
Centre JB Fouque, Rochefonds, 
Concorde 

- 1 rencontre/mois/ trois foyers 
- 20 professionnels 
- dont 10 venus en plus à l’accueil 
Cathala 

Foyer JB Fouque : 
1 réunion / mois : 12 à 15 jeunes 

Programme année II (début) toutes les équipes ont été ren-
contrées / premier contact 

Début rencontres avec les jeunes 
et / ou programmation sur 2008 

Ime la Parade 
Fondation d’Auteuil 
Centre JB  Fouque 
Foyers Clair Joie 
Foyer Claire Maison 
CFA INHI 
Foyer Maelis 

- 5 professionnels 
- 2 professionnels 
- contact avec la direction 
- 8 professionnels, 
- contact avec la direction 
- 5 professionnels 
- contact avec la direction  

- 3 réunions, 12 jeunes 
- 1 réunion, 6 jeunes 
(2008) 
(« « ) 
(« « ) 
(« « ) 
(« « ) 

4.4 - Actions sur les sites en contrat de ville 
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Des interventions se sont déroulées lors de manifestations publiques, culturelles et sportives (Fêtes de quartiers, 
Festival Groove 13 les Cèdres, Ateliers AFC) dans le cadre de débats et rencontres organisés en partenariat avec 
des associations locales. Une centaine d’habitants a été concernée. Les ateliers ont touché une douzaine de 
jeunes (13-15 ans) sur le thème de l’écriture de textes autour des drogues et de l’interdit. Ce travail a pu être 
repris et diffusé publiquement par l’intermédiaire des radios, lors des journées organisées sur le quartier. C’est 
une action qui doit se prolonger à la rentrée afin de reprendre ce travail d’écriture et de réflexion, avec la 
participation des collèges de proximité. 
 

• La Plate-forme  jeunes du bassin de la Rose composée des centres sociaux de Val Plan et La Garde, 
Echelle Treize, des collèges Mallarmé et Giono, du Réseau Education Prioritaire La Rose, de la Maison 
départementale de la Solidarité de Frais Vallon, de  l’ADDAP et l’AMPTA. Ce collectif, centré sur les 
questions de jeunes dans le bassin de La Rose, se réunit mensuellement afin de poser un diagnostic 
partagé sur la zone où nous intervenons et d’assurer une veille éducative.  

 Il a également pour objectif de devenir un « lieu ressources » pour les différents intervenants du 
 site, en permettant de mutualiser les savoir-faire. Il permet par exemple d’accompagner les 
 nouveaux professionnels sur ce territoire afin de faciliter leur intégration. 
 Enfin, il mène des actions de prévention grand public sur le site de la Rose, la dernière  manifestation : 
 «  100% Humain Demain » a eu lieu le 26 Octobre 2007 :  
 

• six  établissements scolaires (quatre collèges (Rostand, Renoir, Mallarmé et Giono) et deux lycées 
(Diderot, Artaud) ) sont également destinataires d’actions de prévention, concertées avec les équipes 
éducatives. 

 
Sur le secteur de la Vallée de l'Huveaune, le travail en réseau est encore et toujours plus difficile. La vaste 
étendue du territoire ne permet pas une bonne lisibilité et accessibilité aux partenaires. 
 
Cette année, la Vallée de l'Huveaune, a été choisie comme lieu d'accueil d’un programme de formation 
expérimentale sur la prévention de la délinquance et la lutte contre la consommation et le trafic de 
drogues. Cette formation résulte d'un partenariat entre la MILDT et la Délégation Interministérielle à la Ville 
(DIV) et  vise à créer un réseau d´acteurs locaux à même de mieux coopérer sur ces questions. Cette formation 
à laquelle nous avons participé (dans laquelle nous sommes intervenus) est un point d’appui pour un nouveau 
départ du travail, dans le cadre de la politique de la Ville, répondant aux aspirations et aux besoins des 16-25 ans 
et des professionnels qui leur sont proches. Elle a eu lieu fin 2007 et début 2008, et nous laisse entrevoir de 
meilleures perspectives  quant à l'organisation du réseau. 
 
De plus, cette année, deux journées de formation relevant du programme départemental de prévention 
des conduites addictives en direction des personnels de l’Education Nationale se sont déroulées sur ce territoire. 
Elles ont eu pour effets de redynamiser notre partenariat local et de permettre l’élaboration de nouveaux projets 
avec les acteurs sociaux. Elles ont montré également que les questions de drogues sont très présentes sur ces 
sites, et très marquées par le contexte social. Il est relevé des repérages d’adolescents en grande fragilité 
psychique, des actes de violence, de trafics et rackets, …  Les professionnels de l’Education Nationale sont en 
première ligne sur ces problématiques, et attendent aide et conseil de notre part. 
 
Soucieux d’appuyer toute demande permettant d’intervenir plus collectivement dans cette zone, nous nous 
sommes engagés sur différentes actions en partenariat :  

• Travail en partenariat avec les lycées professionnels Camille Jullian, René Caillé et le collège les 
Bartavelles (80 élèves) ; 

• Rencontres et ateliers jeunes sur la maison de quartier durant les vacances scolaires. (30 jeunes de 13 à 17 
ans) ; 

• Animation de groupes de paroles avec des adolescents, dix séances sur une durée de cinq mois pour un 
groupe de 8 jeunes (14-16 ans) suivi par l’ADDAP dans leurs locaux  

• Journées préventions sur le quartier des Bosquets Néréides, intervention avec les associations locales 
auprès des habitants (200 personnes environ ont été rencontrées sur ces actions collectives). 

• Partenariat (6 mois) avec le Centre Social la Sauvagère : à la demande de l’animateur jeunes. La direction 
du centre social, en difficulté face aux nombreuses consommations des jeunes, nous a demandé un 
travail auprès de l'équipe : sur leur positionnement, sur le « savoir écouter », le « comment faire ». Ils ont 
sollicité également nos conseils et un soutien technique pour la réalisation d'une exposition tabac/alcool, 
itinérante sur le secteur de la Vallée de l'Huveaune. Nous avons également reçu les groupes de jeunes 
dans les locaux de la « consultation cannabis ». 
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Un travail important a donc été entrepris en 2007 auprès des équipes d'animations et de formateurs. Il s'est agi 
de les former/sensibiliser à la thématique des addictions et de les accompagner à la mise en place d'actions de 
prévention pour certains. Pour d'autres, il s'agissait plutôt de leur donner les moyens et les outils pour écouter, 
savoir répondre et orienter. 
Des « groupes de parole » ont également été mis en place auprès des jeunes et de leur famille.  
Pour les jeunes, ces groupes visent à confronter les représentations, apporter des informations, et tentent 
d'amener à une prise de conscience de leurs risques. Une visite à la consultation « cannabis » est organisée dès 
que cela est possible. Elle permet de faire connaître les lieux, lui enlever son aspect stigmatisant, et contribue à 
leur donner les moyens d'aller demander de l'aide quand ils en ont besoin. Pour les familles, il s'agit de les 
soutenir, de les accompagner, et de les amener à « entendre » ce qu'il peut se passer pour leur enfant et enfin, 
d'arriver à parler de ce que ces difficultés peuvent soulever pour elles comme questionnements, comme remise 
en question, doutes voire attitudes angoissées. 
 
 

Récapitulatif des actions « CUCS »  
 
 
 

 

 

 

La prévention à l’AMPTA s'oriente vers une plus grande cohérence avec les dispositifs de soins:  
Ainsi, l'arrivée prochaine des CSAPA (Centre Spécialisé en Accompagnement et Prévention des Addictions) 
réordonne les cadres et modalités de la prévention. Leur dénomination même leur en assigne la mission, 
dorénavant officiellement reconnue d'abord par le décret qui indique que ces centres « peuvent mettre en place des 
consultations de proximité en vue d'assurer le repérage précoce des usages nocifs », ensuite qu’ils « … peuvent participer à des 
actions de prévention, de formation, de recherche en matière de pratiques addictives. Ils peuvent également les mettre en oeuvre ». 

 
D'autre part, nos modalités d'interventions se situent entre la prévention de proximité et les consultations 
avancées et opèrent donc à mi-chemin entre la prévention et le soin. En effet, la précocité des consommations, 
l'orientation de notre travail vers les familles et les professionnels, nous amènent de plus en plus à des pratiques 
limitrophes du soin à tout le moins du « prendre soin ». 
Au vu de ces évolutions, notre association a fait le choix de consolider son activité de prévention dans le cadre 
d'un pôle regroupant les interventions extérieures (milieu scolaire, actions dans les foyers) et les consultations 
ouvertes pour les jeunes consommateurs et leurs proches (accueil « cathala »).  
 
Ce rapprochement donne un socle cohérent à la prévention en permettant une approche plus globale dans les 
champs de la santé, de l'éducation et du lien social. Car même si les actions dites de prévention s'adressent au 
collectif, il est bien évident pour nous que c'est le sujet dans sa singularité qui reste visé. Il s'agit d'interroger 
l'individu dans son développement, dans son bien être individuel et social. 
Cependant,  même si l'on peut se réjouir de constater la reconnaissance par ce décret, du continuum entre la 
prévention et le soin, la prévention reste dans les textes une dimension facultative et restera toujours suspendue 
à la recherche de financements dans les divers programmes et autres plans. 

La Rose Malpassé Professionnels Jeunes / élèves 

Etablissements scolaires : 
4 collèges , 2 lycées  

  
- 23 prof. équipes éducatives 

Action « collège » :  
150 élèves 
groupe prévention Diderot : 15 

Centres sociaux : 
St Just, ASPROCEP, Malpassé, 
 La Rose (la Garde, FV, Echelle 
treize, Val plan Bégude) 
Actions « quartier » : 

  
- 55 animateurs, educateurs, sensi-
bilisation / conseil 
  
- 150 habitants environ 

  
- 50 jeunes 12/18 ans 

Vallée de l’Huveaune     

Etablissements scolaires : 
2 lycées, 1 collège  

- 12 prof. équipes éducatives 
  

- 80 élèves 

MQ, Centres sociaux  : 
Valbarelle, Sauvagère 
Action quartiers Néreïdes 

- 30 animateurs, éducateurs 
  
- 200 habitants 

- 52 jeunes 12/18 ans 

4.5 - Conclusion 
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Comme les années précédentes, les professionnels de l’AMPTA ont été sollicités afin d’intervenir dans un 
certain nombre de formations, qu’elles se situent dans le cadre de la formation initiale ( étudiants en santé 
publique, infirmières, assistants sociaux, éducateurs spécialisés…) ou continue ( médecins du travail, gé-
néralistes, personnels de santé, travailleurs sociaux, enseignants, équipes pédagogiques…). 

L’ouverture du CSAPA d’Aubagne et l’arrivée dans notre équipe, de professionnels expérimentés en al-
coologie ont généré un nombre conséquent de demandes sur cette thématique particulière. C’est la prin-
cipale évolution par rapport à l’an dernier. 

Le tableau ci-dessous illustre les différents secteurs où l’AMPTA est intervenue : 

  

Type de stagiaires 

 

 

Nombre de stagiaires 

Organismes de formation 

 

 • 4  I.F.S.I 

 

 • 1 Ecole aides soignantes 

 

 • Universités 

 

 • I.R.T.S. 

 

 

 

 

 
Etudiants 

 

 

 280 

 

 40 

 

 56 

 

 44 

 

Autres Secteurs  
 
 
 • Santé 

 

 

 • Associations 

 

 

 

 • Etablissements publics 

  

 

 

 

 

Médecins 

 

 

Bénévoles et personnels 
socio-éducatifs 

 

 

Professionnels médi-
caux, para-médicaux  
et sociaux 

 

 

 

 

 104 

 

 

 12 

 

 

 

 30 

 

TOTAL 

 

  

566 personnes 
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Le Centre d’Information 
Régional sur les Drogues  
et les Dépendances PACA 

CIRDD PACA  
17, rue Terras 
13002 Marseille 

Tél : 04 96 11 57 66 
Fax : 04 91 91 24 03 

contact@cirdd-paca.org 
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Dosis sola facit venenum * 

* « Seule la dose fait le poison »  (Paracelse).  
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Fin 2007, onze CIRDD sont agréés par la MILDT1 en France. Outils à disposition des chefs de projets départementaux 
et de la politique interministérielle, les CIRDD sont compétents sur les drogues illicites, le tabac, l’alcool et les conduites 
dopantes. Ils contribuent à une mise en œuvre coordonnée des politiques publiques de prévention, de prise en charge des 
usagers de drogues, d’application de la loi et de lutte contre le trafic. Leur action relève d’un cahier des charges national 
qui comporte différents volets : 

� l’observation des consommations et des actions 

� l’information, la documentation validée dans le domaine des drogues  

� le conseil méthodologique  et la formation des professionnels  

• le soutien technique aux chefs de projets pour l’élaboration, la mise en oeuvre et l’évaluation des plans   
départementaux.  

Créé en 2000, le CIRDD PACA est principalement financé  par la MILDT et par la Région Provence Alpes Côte d’Azur, 
dans le cadre du contrat de projet Etat/Région.. Les engagements prioritaires pour 2007 concernaient le développement 
du soutien aux collectivités territoriales,  aux chefs de projet départementaux et à la coordination des actions. 

Dans le département des Bouches du Rhône, chef lieu de région, alors que depuis plusieurs années nous souffrions d’un 
turnover important sur la fonction de chef de projet, la situation s’est stabilisée début 2007, avec l’arrivée de M. 
N’Gahane, Préfet délégué pour l’égalité des chances, qui a su affirmer sa volonté de mettre en œuvre et coordonner 
l’action au plan départemental et engager le pilotage régional.  

La capacité d’intervention du CIRDD est en constant développement. Différents travaux entrepris ou auquel il a été 
associé ont permis de renforcer sa  fonction de référence et de ressource auprès des chefs de projet, services de l’Etat, 
collectivités locales et territoriales, des associations spécialisées, des institutions locales de la prévention, de l’application 
de la loi, de l’action sanitaire, sociale et éducative, en premier lieu de ceux ou celles qui sont proches des jeunes.  

L’année 2007 aura été riche d’actions et d’évolutions. Le présent rapport se propose d’en rendre compte, au travers d’un 
tour d’horizon de nos missions.  

 

.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
————————- 
1 - Mission Interministérielle de lutte contre la drogue et les toxicomanies 
2 - Réseaux locaux mobilisables pour l’implantation d’un système d’observation nationale sur les pratiques de prévention liées aux drogues– enquête  
    OFDT 2007 
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6.1 - Contexte  

Pour l’information/documentation, le CIRDD participait 
à un réseau national de documentation sur les addictions, 
porté par l’association Toxibase jusqu’à fin 2006. Cette 

association ayant été dissoute, les activités du réseau ont été 
en partie reprises par le réseau des CIRDD. L’année 2007 

aura été particulièrement difficile, le transfert des opérations 
de gestion n’ayant pas entièrement abouti. 

Pour l’observation, l’année 2007 est celle de la finalisation 
de la première étude régionale d’envergure sur les activités 
de prévention (étude ReLION2)Elle marque aussi le début 
de notre participation à l’instance d’évaluation des actions 
« addictions » en région, commande commune de la 
MILDT, de la DRASS et de l’Agence Régionale de 
l’Hospitalisation.  

En ce qui concerne le conseil méthodologique et la 
formation, les points majeurs restent, comme en 2006, 
notre investissement dans le dispositif de prévention en 
milieu scolaire et notre soutien aux missions des chefs de 
projets.  
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Le CIRDD participe au développement d’un fonds documentaire spécialisé, qui garantit un haut niveau de 
documentation pour répondre avec pertinence aux besoins locaux et régionaux.  

L’activité documentaire se mesure quantitativement à partir de la file active de l’accueil documentaire. Il faut cependant 
prendre en compte tout le travail « invisible » effectué en amont de la mise à disposition des documents du public : 
repérage, sélection, acquisitions, lecture, enrichissement des bases de données, élaboration de bibliographies, etc… 

 

6.2.1 - Accueil documentaire  

 

Tenue de stands documentaires lors de manifestations  

Chaque manifestation est l’occasion de la réalisation de dossiers documentaires comprenant bibliographies, sélections de 
sites Internet, d’outils de prévention,… et de diffusion de supports d’information ciblés. 

• 6 février : Colloque du Programme régional de prévention du tabagisme « Ecoles, entreprises, vers un monde sans 
 fumée » à Aix-en-Provence ; 

• 20 mars : Journée de formation inter institutions coordonnée par la MILDT « Accompagnement de l’interdiction 
 de fumer dans les structures accueillant des mineurs » au CREPS à Aix-en-Provence ; 

•  31 mai : « Journée Mondiale sans Tabac », au Centre Bourse, à Marseille; 

• 6 décembre : colloque Préfecture des Alpes Maritimes « Prévention des conduites addictives, culture commune » 
à Nice; 

• 11 décembre : Conférence de la Mission Sida Toxicomanies et Prévention des Conduites à Risques de la Ville de 
Marseille « La proximité à l’épreuve de l’économie de la débrouille »  à Marseille. 

Partenariat avec le CRDP PACA et CDDP Bouches-du-Rhône  

Le CRDP et le CDDP des Bouches-du-Rhône ont établi en 2007 un partenariat avec le CIRDD visant à organiser un 
échange d’informations et à constituer une passerelle pour répondre aux besoins des documentalistes de l’Education 
Nationale de l’Académie Aix-Marseille. 

Participation à un réseau local de documentation  

Le CIRDD participe à un réseau régional de documentation, réunissant le Centre de ressources Politique de la Ville, 
l’URIOPSS, le CRES, le CRIPS, le Centre de ressource sur l’Illettrisme, le CREAI, la CRAM, les IFSI, l’IMF et l’IRTS, le 
Conseil Régional, le Conseil Général 13, l’Hôpital Valvert, la DRJS. Le CIRDD est repéré comme étant la structure de 
référence sur les questions de drogues et dépendances au plan régional, s’agissant de l’application de la loi, de la 
prévention, du soin et de la réduction des risques.  
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L’activité documentaire en chiffres 
 

Le pôle documentaire du CIRDD a rencontré 1364 personnes en 2007, dont 630 à l’occasion de six manifestations 
extérieures.  

734 personnes ont requis les services du pôle documentation. 51% d’entre elles sont venues dans nos locaux. 90% des 
demandes sont issues de la Région, dont 78% des Bouches-du-Rhône, dont 55% de Marseille. 46% des demandes 
concernent la mise en place d’une action ou d’un projet de prévention. La question des drogues illicites demeure le sujet 
le plus abordé (25%) ; le tabac connaît cette année un léger fléchissement par rapport à l’année dernière (13% versus 
17%), alors que l’alcool progresse légèrement (13% versus 9%). 

Le fonds documentaire du CIRDD en décembre 2007 comprend plus de 5000 ouvrages, 29 revues spécialisées fran-
çaises et 5 étrangères, des titres régionaux (La Marseillaise, La Provence, Var Matin et Nice Matin) et nationaux (Le 
Monde et Libération), des thèses universitaires, des rapports et documents des diverses administrations, des actes de 

colloques,… 500 outils de prévention sont disponibles, dont 60 issus de la région.  

6.2 - L’information, la documentation 
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6.2.2 - Diffusion d’outils d’information et de prévention « traditionnels »  

En 2007, près de 35 000 documents d’information ou outils de prévention ont été diffusés. ce chiffre est en progression 
par rapport aux 30 000 supports diffusés en 2006. Signalons qu’un tiers de ces supports est diffusé lors des formations 
organisées par les associations référentes du guide méthodologique MILDT/DESCO. 22 documents différents sont ainsi 
remis à chaque participant : Guide, livrets MILDT "Drogues et dépendances", "Le cannabis est une réalité"…  

6.2.3 - Communication et outils d’information électroniques 

Jusqu’en février 2007, le CIRDD a diffusé en région sa propre lettre d’information électronique baptisée Vertiges. A la 
demande de la MILDT et suite à plusieurs réunions de travail, un projet national de lettre électronique du réseau des 
CIRDD a vu le jour en mars. Le CIRDD en a assuré la rédaction en chef de juillet à septembre. En décembre, avec 
l’arrivée du nouveau président de la MILDT, cette production collective est devenue la lettre de la MILDT. Elle est 
adressée à 2300 destinataires en région PACA soit près de 400 de plus qu’en 2006. 

Le site internet du CIRDD (www.cirdd-paca.org) propose désormais deux nouvelles rubriques : « Politiques publiques » 
et « Observation ». Des brèves sont présentées à la Une en plus des sujets privilégiés. Les statistiques de fréquentation 
sont en augmentation (+19%): 27105 visiteurs différents pour 39686 visites soit une moyenne de 3300 visites par mois. 

La diffusion sélective d’information (DSI) a continué de se développer en 2007. Des messages et notes d’information 
sont systématiquement diffusés par mail à l’ensemble des structures concernées (les centres et services de soins et de 
Réduction des risques pour les notes d’information du réseau SINTES3 par ex.). 

La lettre de la protection de la santé des sportifs en région PACA « Performance et santé » éditée par le CIRDD 
en partenariat avec la DRJS4 est envoyée à 5000 acteurs sportifs régionaux ; Elle est également téléchargeable sur les 
sites d’Ecoute dopage : www.dopage.com, de la DRJS www.mjspaca.jeunesse-sports.gouv.fr et du CIRDD. Un comité 
de rédaction d’une vingtaine de spécialistes de la santé des sportifs et des contributeurs extérieurs est associé à cette 
revue. Deux n° ont été édités en 2007 : N°10 : « Du changement dans la lutte contre le dopage » et N°11 : « Les bienfaits 
de l’activité physique pour la santé ». En 2007, la revue a été expertisée par la Commission nationale d’évaluation des 
outils de prévention des conduites dopantes. Ses conclusions sont très positives. 

 

 

La mission d’observation, telle que définie dans le cahier des charges de la MILDT, prévoit trois volets distincts, auxquels 
s’ajoutent d’autres actions visant à offrir une visibilité actualisée de la situation des drogues dans notre région. 

6.3.1 - Production d’états des lieux de la situation des drogues 

L’objectif principal de ce volet de l’observation est d’évaluer l’évolution de la situation des drogues au cours du temps, à 
partir d’une mise en perspective des données disponibles et actualisées périodiquement. En 2007, cinq documents ont été 
réalisés : 

� Au niveau régional : Un état des lieux “Consommateurs et consommations de substances psychoactives sur 
la région PACA”, indique les niveaux de consommation des drogues licites et illicites, en populations générale et 
spécifiques, ainsi que les conséquences socio-sanitaires associées aux prises en charge et interpellations. Ce tableau de 
bord est diffusé auprès des décideurs publics et de toute structure intéressée. Il est également disponible sur notre site 
Internet.  

� Au niveau départemental, quatre états des lieux ont été actualisés et transmis aux chefs de projets lors des réunions 
 des comités de pilotage locaux. Ils concernent les Bouches du Rhône, le Vaucluse, les Hautes Alpes et les 
Alpes de Haute Provence.  

6.3.2 - Recensement et analyse des actions mises en œuvre par les acteurs  
  régionaux de la prévention  

L’année 2007 est celle du lancement de l’enquête nationale ReLION5, qui vise à recenser, analyser et valoriser les actions 
de prévention menées en 2005/2006 dans chaque région d’étude. La collecte des informations à partir d’un questionnaire 
en ligne géré par l’OFDT a eu lieu entre janvier et mai. En PACA, plus de 300 questionnaires ont été renseignés et 
analysés. Fin novembre 2007, l’enquête est restituée, sous forme d’un document présentant les acteurs de prévention, les 
sources de financement, les publics destinataires, les produits, les pratiques de prévention et l’évaluation. L’OFDT en 
propose des extractions régionales, départementales et académiques. 

———————— 
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6.3 - L’observation 

3 ) système d’information national sur les toxiques et autres substances 
4) Direction régionale de la Jeunesse et des sports 
5 ) réseaux locaux mobilisables pour l’implantation d’un système d’observation nationale sur les pratiques de prévention liées aux drogues—enquêtes OFDT 2007 
 

60 



 

 

6.3.3 - Autres travaux d’observation 

Le CIRDD est centre coordonnateur pour l’étude TREND, pilotée par l’OFDT, qui vise à rendre compte de l’évolution 
de la situation des drogues parmi les usagers du milieu urbain et festif. Pour l’année 2007, l’équipe TREND6 Marseille a 
défini deux thèmes d’investigation spécifique : le développement de la Chicha et l’usage du free base en milieu festif. Le 
rapport a été présenté aux partenaires. Il est disponible sur les sites du CIRDD et de l’OFDT. 

Le CIRDD est également coordonnateur régional pour le volet veille de SINTES. Sa mission est double : circulation des 
informations sur des produits nouveaux ou ayant présenté un danger lors de leur utilisation et collecte d’échantillons de 
ces produits en vue d’une analyse par un laboratoire spécialisé. Il participe également à l’observation de la qualité de 
certains produits consommés (en 2007 il s’agit de l’héroïne), à partir d’une collecte faite  par un réseau de personnes 
habilitées.  

6.3.4 - Recensement des dispositifs spécialisés 

Le recensement des structures agréées pour l’accueil, la prise en charge et la réduction des risques chez les usagers de 
drogues est une action continue du CIRDD, en collaboration avec DATIS7. Il sert à la mise à jour des répertoires en 
ligne des sites Internet de la MILDT et du CIRDD.    

6.4.1 - Les « grands dossiers » du CIRDD au niveau départemental et régional 

Ces grands dossiers convergent vers un même objectif : soutenir la coordination et l’efficacité de l’action publique dans 
les domaines du soin, de la prévention et de l’application de la loi en matière d’usages de drogues, portée par  les chefs de 
projet en tant que coordinateurs de l’action de l’état et responsables des plans départementaux et par des institutions et 
des collectivités territoriales.  

Plans départementaux : en 2007 

Pour les Bouches-du-Rhône  

Le CIRDD participe aux instances qui évaluent, délibèrent et organisent les actions référencées dans le champ des 
drogues : le Comité de pilotage interministériel du chef de projet (2 réunions) et son comité technique (8), en soutien à 
l’élaboration du plan départemental 2006-2008, le Conseil Départemental de Prévention, le Comité de pilotage 
départemental de la Réduction des Risques (2) le comité de pilotage pour la formation expérimentale mise en place par la 
DIV et la MILDT (2) et celui en charge de la Convention Départementale d’Objectifs Justice Santé (3 réunions dont une 
sur les stages de sensibilisation mis en place par la loi de prévention de la délinquance)  

Le CIRDD participe également à la gestion de l’appel à projet sur les crédits MILDT : rédaction, instruction, 
coordination avec le PRSP (6 réunions) 

Pour les Alpes de Haute Provence et Les Hautes Alpes  

Le CIRDD, membre du Comité de pilotage départemental, a réactualisé le diagnostic réalisé en 2006,  a présenté le 
tableau de bord départemental mis à jour. Il se propose en 2008 de réévaluer les orientations des plans pour ces deux 
départements.  

Pour le Vaucluse, le Var  et les Alpes Maritimes 

Le CIRDD produit pour les chefs de projet des états des lieux qui sont intégrés dans les plans départementaux. Il diffuse 
les appels à projet.  

Prévention des conduites addictives en milieu scolaire  

Pour accompagner de manière coordonnée la mise en oeuvre du programme préconisé par le « Guide d’intervention » 
MILDT/DESCO, des  Comités de pilotage départementaux se sont constitués fin 2005 et en 2006 entre la Préfecture, 
l’Inspection Académique et la DDASS. Le CIRDD a été associé à l’activité de trois de ces comités, à la mise en œuvre du 
programme de formation, au démarrage de l’action, dans les Bouches du Rhône, le Var et les Alpes Maritimes.  
Le projet est de soutenir la mise en place d’une organisation qui s’appuie sur des professionnels formés et volontaires, 
pour démultiplier le dispositif de formation et mettre en œuvre le programme de prévention dans les établissements 
scolaires du territoire.  
 
————————— 
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6.4 - Formation et conseil méthodologique 

6) Tendances récentes et nouvelles drogues  
7) Drogues alcool tabac info services 
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Bouches du Rhône  

Au regard de leur(s) territoire(s) d’intervention (lieu d’accueil ou ancrage territorial), leurs compétences et leur formation 
au guide, neuf structures de prévention associatives ont été nommées « référentes » par bassin d’éducation.  

En 2007, au-delà de son investissement au sein du comité de pilotage, le CIRDD coordonne le dispositif au plan 
départemental8888 ce qui comprend notamment l’animation de deux réunions de référents et leur accompagnement, 
l’évaluation du dispositif pour l’année 2006/2007, la conception du protocole et des outils d évaluation pour 2007/2008, 
l’appel à projet 2008. Une centaine d’établissements et près de 6000 élèves ont expérimenté le programme. Le CIRDD 
est également intervenu devant tous les principaux de collèges avec l’Inspection Académique 13.  

Var 

Le CIRDD participe au comité de pilotage du programme de prévention des addictions en milieu scolaire réunissant le 
coordonnateur DDASS, le médecin et l’infirmière Conseiller Technique de l’Inspection Académique. Il a effectué 
l’évaluation des trois sessions de formation qui se sont déroulées en 2006, réalisé cinq formations supplémentaires sur les 
bassins de Toulon et Fréjus, Brignoles et Draguignan.  

Alpes Maritimes  
Le CIRDD participe aux réunions du comité de pilotage (5), soutient du point de vue méthodologique les structures 
associées au programme (Mutualité Française, CoDES, ANPAA), et a procédé à l’évaluation des actions menées en 
2006/2007.  

Conseil Régional, Conseil Général 13 et Ville de Marseille  

Trois actions sont menées par le CIRDD auprès de la Région, dans le cadre d’une convention intégrée au contrat de 
projet Etat Région 2007/2011 :   

• Soutien à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de la politique de santé des jeunes du Conseil Régional en 
direction des 16/25 ans (lycées, CFA, dispositifs d’insertion, mission locales…) 

• Organisation d’un colloque régional sur la prévention du tabagisme : prévention, application de la loi,  nouvelles 
formes d’addictions  

• Conception d’un séminaire pour les élus et techniciens : Définition des priorités de la Région, en partenariat avec 
l’ORS.  

Enfin, le CIRDD a participé aux travaux du CRIES9  sur la question des jeunes adultes en Paca.  

Le Conseil Général 13 bénéficie de notre activité en direction des professionnels de l’enfance, des équipes éducatives et 
des élèves des collèges  

La Ville de Marseille est associée à notre activité dans le cadre des conférences-débats et de l’accueil des nombreux 
professionnels de cette ville qui bénéficient de nos services.  

Evaluation des actions régionales « addiction »  

Suite à une lettre de mission de trois institutions (la MILDT, la DRASS et l’ARH), le CIRDD est depuis fin 2007, associé 
à une instance d’évaluation des actions « addictions » et doit réaliser en 2008 un état des lieux régional des 
consommations et des offres de services dans le domaine de la prise en charge  et de la prévention. 

Le CIRDD est par ailleurs associé au programme « addictions » du PRSP, et sollicité pour le tableau de bord « VIH/
VHC ».  

Prévention du tabagisme 

Le CIRDD pilote, coordonne, et participe à la mise en oeuvre d’un Programme multi partenarial régional
 de 
prévention du tabagisme en milieu scolaire et en entreprise. Ce programme, financé par l’INPES(11) dans le cadre du plan 
cancer 2003/2007, s’achèvera début 2008. L’ampleur du travail qui a été accompli peut se résumer en quelques chiffres : 
En trois ans, 7000 jeunes, 300 professionnels, 50 entreprises, 500 professionnels lors des colloques annuels, ont participé 
à des actions de prévention et de formation. Le 6 février, le CIRDD organisait notamment le Colloque « Ecoles, 
entreprises, vers un monde sans fumée », en pleine période de mise en œuvre de la loi antitabac. 

6.4.2 - Formation et conseil méthodologique auprès des acteurs de prévention 

 Le CIRDD soutient les opérateurs de prévention, dans le domaine de la formation et du conseil méthodologique.  En 
2007, plus de 200 demandes de conseil méthodologique et formation (autant qu’en 2006) venant de près de 90 
structures différentes ont été adressées au CIRDD. Elles viennent notamment d’établissements scolaires et 
d’associations de prévention en milieu scolaire. D’autres sont formulées par des mutuelles notamment étudiantes, des 

médecins du travail et des entreprises, des services de l’Etat (DDASS, PJJ, conseillers DDJS…) 

———————- 
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8) Mission définie et confiée par le Copil 
9) Comité régional d’information économique et sociale (structure de réflexion Etat R&gion) 
10) rectorats d’Aix Marseille et nice, assurance maladie, Ville de Marseille, Mutualité française Région Paca, Codes 04, 05,06, 13, 84 et Cres Paca  
11) Institut national de prévention et d’éducation à la santé 
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A titre d’exemple : l’aide à la formalisation d’un projet de l’Université des Sciences Humaines d’Aix, la formation de 
professionnels d’un grand CFA (Brignoles), le copilotage d’un projet expérimental « MILDT » porté par l’association 
ASSAJIR sur la prévention des drogues et la sécurité routière, l’analyse d’outils de prévention, dont 3 sur le dopage, des 
accueils formation / information de groupes d’animateurs et travailleurs sociaux venant de la PJJ, de l’IRTS, du CREPS, 
de médiateurs et médecins du travail …  

Enfin, le CIRDD est coorganisateur ou intervenant dans des colloques de la région : celui de l’IUFM de Nice, et du 
CRDP de Marseille Aix, portant sur le programme de prévention des conduites addictives à l’Education Nationale, celui 
du CREPS d’Aix sur l’application de l’interdiction de fumer dans des structures pour mineurs, à propos de la 
méthodologie de projet.  

Cette mission de conseil méthodologique a longtemps été motivée par le besoin de formation, d’accès à une culture sur 
les drogues qui soit mieux partagée par les différents professionnels. Elle est maintenant de plus en plus orientée vers le 
suivi et l’accompagnement des actions de la MILDT, au plan national, ou dans les départements.  

 

 

 

Le CIRDD est ainsi sollicité pour contribuer à la fois, avec les chefs de projet, aux définitions des nouvelles priorités du 
prochain plan national mais également à la mobilisation des acteurs de terrain sur des actions prioritaires.  

Ainsi en 2007, nous retiendrons la préparation, avec les services de justice, des stages de sensibilisation pour les usagers 
interpellés, la prise en compte des usages de drogues illicites en milieu festif sur des projets associant les acteurs de la 
sécurité routière et ceux de la réduction des risques, la participation à la réflexion des CSST vers le passage en  
CSAPA… .  

Le CIRDD est également associé à la préparation des actions éducatives à entreprendre face à l’attractivité de l’économie 
de la revente des drogues comme lors de conférence débat sur l’économie de la débrouille, organisé le 11 décembre avec  
l’ADDAP 13, la préfecture et la Ville de Marseille, ou de la formation avec mise en réseau  des acteurs locaux des 11ème  
et 12ème arrondissements, dans le cadre de programmes soutenus par la politique de la Ville et la MILDT.  
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6.5 - Pour conclure 
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